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Avant-propos

Le Réseau de gestion durable des forêts (RGDF) a lancé le programme de l’état des connaissances afin de tirer profit du 
trésor de connaissances et d’idées que les gens ont accumulé et publié au cours de plus d’une décennie de recherches. 
L’objectif était de créer une base de connaissances actualisée sur laquelle des politiques, des pratiques et des recherches 
futures pourront être bâties. Le programme a appuyé des groupes de chercheurs qui collaboraient avec des experts 
des organismes partenaires du RGDF pour examiner la littérature scientifique et rassembler les avis des experts sur les 
enjeux importants pour l’aménagement forestier canadien. Les thèmes prioritaires du programme ont été suggérés par 
les partenaires du réseau en consultation avec les responsables des thèmes de recherche. Dans le cadre du programme de 
l’état des connaissances, chaque équipe a choisi une approche adaptée à son sujet. Les projets ont exigé un grand nombre 
de groupes de travail, de consultations, d’examens de documents publiés et non publiés, de synthèses et d’activités de 
rédaction. Le résultat est une série de rapports qui, nous l’espérons, serviront à la création de nouvelles politiques et 
pratiques et aideront à orienter les recherches futures. 

Le programme de l’état des connaissances a permis de démontrer clairement quels sont les défis à affronter pour produire 
un examen objectif de la littérature publiée et pour saisir l’essence des réflexions des experts orientées vers l’avenir. Nous 
tenons à exprimer notre gratitude aux divers chercheurs, auteurs, rédacteurs et réviseurs, ainsi qu’à l’équipe de production 
de cette publication, pour avoir investi leur temps et leurs talents dans ce programme et l’avoir mené à bien.

Jim Fyles
Directeur scientifique

Fraser Dunn
Président du conseil d’administration
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1.0 Introduction

Depuis 30 ans, les peuples autochtones jouent un rôle 
de plus en plus important dans l’aménagement des forêts 
au Canada, et la collaboration entre les Autochtones 
et l’industrie forestière ne cesse de croître. Cette 
collaboration peut prendre de nombreuses formes et 
reflète l’éventail des contextes politiques et des facteurs 
déterminants qui existent, de même que des différents 
objectifs que poursuivent les communautés autochtones, 
l’industrie et le gouvernement (Wyatt et coll. 2010b). 
Cette collaboration a fait l’objet d’une recherche intensive, 
avec la publication de plus de 200 études de recherche. 
Toutefois, la majeure partie de cette recherche consiste en 
des études de cas, et porte sur la collaboration existante 
et les conditions sous-jacentes dans le contexte d’un 
projet en particulier ou pour une seule communauté 
ou nation autochtone. Les études qui comportent une 
analyse plus élargie ou comparative des relations entre les 
peuples autochtones et le secteur forestier se concentrent 
habituellement sur une forme précise de collaboration. 
Ainsi, Ross et Smith (2002) et Brubacher (2003, 2007) 
se sont intéressés aux arrangements en matière de tenures, 
Fortier (2007) a comparé des arrangements en matière de 
consultation, Wilson et Graham (2005) se sont penchés 
sur les arrangements commerciaux, Hickey et Nelson 
(2005) ont concentré leur recherche sur les partenariats, 
alors que Parkins et coll. (2006) ont examiné les effets de 
décisions politiques sur des indicateurs socioéconomiques. 
Bon nombre d’études ont porté sur des observations 
similaires : la participation des Autochtones à la gestion 
forestière augmente dans toutes les provinces et tous 

les territoires (à l’exception du Nunavut, qui n’est pas 
une région forestière); cette participation peut prendre 
différentes formes, souvent liées les unes aux autres, et ces 
différentes formes de participation ne sont pas réparties 
équitablement dans tout le Canada.

La collaboration entre les 
peuples autochtones du Canada 
et l’industrie forestière a fait 
l’objet d’une recherche intensive, 
avec la publication de plus 
de 200 études de recherche. 
Toutefois, la majeure partie de 
cette recherche est basée sur 
des études de cas précises.

Le fait de se concentrer sur une forme en particulier de 
collaboration ou sur une seule communauté permet une 
analyse détaillée, mais cette façon de faire comporte trois 
grandes faiblesses. D’abord, parce que chaque étude est 
présentée dans un contexte en particulier, il est difficile 
de tirer des leçons pour une éventuelle collaboration 
dans d’autres situations avec d’autres parties ou dans un 
contexte différent. Deuxièmement, le fait de se concentrer 
sur une seule forme de collaboration peut exclure les effets 
possibles, positifs ou négatifs, des autres types d’entente, 
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qu’elles aient été conclues antérieurement ou qu’elles se 
soient déroulées en même temps. L’existence de multiples 
formes de collaboration a été observée dans certaines 
situations (Natcher 2008; Wyatt 2006), mais n’a pas été 
examinée en détail. Troisièmement, le fait de porter son 
attention sur une seule communauté laisse échapper les 
possibles différences entre les communautés, les provinces 
et les territoires, et les tendances pour l’ensemble du pays. 
Les études nationales sur les tenures (Brubacher 2003, 
2007), les politiques et les arrangements commerciaux 
(Hickey et Nelson 2005; Wilson et Graham 2005) nous 
fournissent une information utile et détaillée, mais ne 
comparent pas entre elles les formes de collaboration 
impliquant les peuples autochtones et les compagnies 
forestières du pays. C’est pourquoi nous avons voulu dans 
le cadre de cette étude fournir un aperçu de l’étendue et de 
la diversité des formes de collaboration entre les peuples 
autochtones et les compagnies forestières du Canada.

Le fait de se concentrer sur 
une forme en particulier de 
collaboration ou sur une seule 
communauté permet une analyse 
détaillée, mais cette façon 
de faire comporte également 
des faiblesses.

Ce rapport présente un inventaire des formes 
de collaboration en foresterie conclues dans 
474 communautés autochtones dans les provinces 
et territoires du Canada (à l’exception du Nunavut). 
Cet inventaire a été entrepris afin de recueillir les données 
de base essentielles pour appuyer deux rapports sur l’état 
des connaissances portant sur la collaboration entre les 
peuples autochtones et l’industrie forestière (Wyatt et 
coll. 2010b), et l’utilisation efficace des études portant sur 

l’utilisation et l’occupation des terres par les Autochtones 
en foresterie (Wyatt et coll. 2010a). À ce titre, le présent 
rapport constitue un supplément à ces deux rapports sur 
l’état des connaissances, et offre une description de l’état 
de la collaboration dans l’ensemble du Canada, alors 
que les deux autres rapports portent sur certains enjeux 
et contiennent des recommandations sur la manière 
d’encourager des formes de collaboration.

Cet inventaire repose principalement sur des sources 
secondaires, comme les rapports produits par des 
gouvernements et des Autochtones, les sites Web, 
la littérature scientifique et autres documents. 
L’information de ces sources secondaires a été 
complétée par les connaissances de spécialistes, 
notamment des représentants de groupes autochtones 
et des gouvernements (dont les représentants du défunt 
Programme forestier des Premières Nations) et des 
chercheurs universitaires1. Les données présentées ici 
nous permettent d’examiner l’occurrence des formes de 
collaboration au Canada et de les lier à des politiques 
et autres facteurs contextuels, dans chaque province et 
territoire. En dressant la liste des études pour chaque 
province et territoire, nous avons pu associer les intérêts 
des chercheurs à l’occurrence de formes de collaboration 
en particulier, contribuant ainsi à déterminer les 
futures priorités de recherche afin d’améliorer notre 
compréhension de la collaboration en foresterie.

Ce rapport présente un inventaire 
des formes de collaboration 
en foresterie conclues dans 
474 communautés autochtones 
dans la plupart des provinces et 
territoires du Canada.

1 L’annexe 1 contient une description détaillée de la méthode de recherche utilisée.
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2.0  Approches en matière de 
collaboration entre les 
Autochtones et l’industrie

Une des étapes préliminaires essentielles de la présente 
analyse a été de classer les diverses expériences de 
collaboration et formes de collaboration en cinq grandes 
approches. Cela nous a permis de comparer la fréquence 
des différentes formes de collaboration dans chaque 
province et territoire (à l’exception du Nunavut). Notre 
classification a reposé initialement sur un examen des 
recherches publiées et autres rapports et études (Wyatt et 
coll. 2010a; Wyatt et coll. 2010b; Wyatt et coll. 2009). 
La pertinence de cette classification a ensuite été mesurée 
au moyen d’un inventaire des formes de collaboration 
utilisées par les Premières Nations au Québec (Wyatt 
et coll. 2010c). La classification est fondée sur la forme 
institutionnelle de chaque processus (c.-à-d. qui est 
concerné et comment est gérée la relation) et les résultats 
souhaités (revendications territoriales, avantages 
économiques ou contrôle des activités d’aménagement 
forestier). Bien qu’il ne soit pas toujours facile de faire 
une distinction entre chaque type d’approche, certaines 
semblent déboucher plus facilement sur certains 
résultats que d’autres. Le fait de reconnaître l’éventail des 
options offertes et de comprendre les différences entre 
ces approches pourrait aider les peuples autochtones, 
les compagnies forestières et les gouvernements à 
déterminer quelle forme de collaboration convient le 
mieux aux besoins de chaque partie. Chaque approche 
regroupe un certain nombre de formes de collaboration, 
qui offrent aux Autochtones divers modes de contrôle 
et diverses responsabilités (voir Annexe 2). Les cinq 
principales approches en matière de collaboration sont 
les suivantes :

•	 Traités, accords et protocoles d’entente

Les traités et les accords sont habituellement perçus 
comme des ententes entre gouvernements établissant 
les règles ou le cadre de travail pour d’autres formes 
de collaboration. Les accords et protocoles d’entente 
sont aussi négociés entre les peuples autochtones et 
les compagnies forestières, ou d’autres organisations, 
pour clarifier la nature de la collaboration entre les 
parties relativement à certaines questions. Il faut 
aussi souligner l’importance du degré de transfert de 
pouvoir aux autorités autochtones. Nous avons exclu 
de notre inventaire les traités historiques (comme les 
traités numérotés), sauf lorsqu’ils étaient accompagnés 
d’ententes plus récentes sur les territoires forestiers.

•	 Études sur l’utilisation du territoire et aménagement 
du territoire forestier

La gestion des activités sur les terres ancestrales constitue 
un objectif important pour bon nombre de peuples 
autochtones, mais ceux-ci doivent souvent négocier 
avec des organismes provinciaux et des compagnies 
privées pour obtenir un rôle dans l’aménagement du 
territoire forestier. Pour de nombreux Autochtones, la 
première étape sera de mener une étude sur l’utilisation 
du territoire ou un exercice de cartographie; toutefois, 
cet exercice ne débouchera pas nécessairement sur un 
rôle direct dans l’aménagement du territoire.
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•	 Influence sur la prise de décisions

L’influence exercée par les Autochtones sur la prise 
de décisions, aussi appelée « consultation » ou 
« participation », est de plus en plus courante au 
Canada et peut se manifester sous différentes formes. 
Cette tendance offre aux peuples autochtones une 
occasion de contribuer à la prise de décisions, alors 
que les gouvernements ou l’industrie conservent le 
pouvoir en matière d’aménagement du territoire 
forestier. Un élément essentiel est le degré de pouvoir 
ou d’influence qu’une communauté autochtone possède 
sur les décisions finales. Bien que beaucoup de provinces 
et territoires disposent de processus réglementés de 
participation publique ouverts à tous, notre inventaire 
n’inclut que les communautés pour lesquelles il existe des 
ententes spécifiques en vertu desquelles les Autochtones 
ont participé à des processus de consultation.

•	 Tenures forestières détenues par des Autochtones

Les tenures forestières détenues par des Autochtones 
font référence à des permis et autorisations similaires 
que les gouvernements accordent à des communautés et 
des organisations autochtones qui souhaitent obtenir 
des droits de récolte ou des responsabilités en matière 
d’aménagement du territoire forestier. Les régimes de 
tenure sont régis par le cadre constitutionnel de l’autorité 
provinciale responsable des ressources naturelles. Les 
tenures soumises à la législation provinciale sur les forêts 
ne tiennent pas nécessairement compte des droits ou 
titres autochtones, bien qu’elles puissent être perçues 

comme un moyen intérimaire ou partiel d’accommoder 
ces droits. Certaines provinces, notamment la 
Colombie-Britannique, ont modifié la législation 
sur les forêts afin que les communautés autochtones 
puissent plus facilement obtenir des tenures. 

•	 Rôles et partenariats économiques 

Le développement économique et la création d’emplois 
sont des objectifs importants pour de nombreux 
peuples autochtones, surtout parce que l’autonomie 
économique est souvent liée à l’autonomie politique et 
à l’autogouvernance. Les arrangements commerciaux, 
les contrats et les partenariats peuvent offrir aux 
Autochtones la possibilité de partager les bénéfices 
économiques de l’industrie forestière. 

Nous avons classé les types de collaboration en cinq grandes 
catégories.

Nous avons également relevé une sixième approche, 
le renforcement des capacités, qui est essentielle au succès 
de chacune des cinq autres approches, mais qui a moins 
de valeur si elle est considérée seule. Il est généralement 
reconnu que les communautés autochtones ont besoin 
d’assistance et de soutien pour développer leur capacité de 
participer à l’aménagement des forêts, mais les compagnies 
forestières et les organismes gouvernementaux ne disposent 
souvent pas des connaissances et compétences nécessaires 
pour interagir de façon fructueuse et respectueuse avec les 
peuples autochtones.
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3.0 	
Méthodologie

Cet inventaire a été réalisé à l’aide d’une approche 
« ascendante » afin d’identifier les expériences de 
collaboration nécessaires pour étayer les analyses 
présentées dans nos rapports sur l’état des connaissances 
(Wyatt et coll. 2010a; Wyatt et coll. 2010b). Ce travail 
s’est ajouté à une approche « descendante », laquelle a 
consisté à examiner la documentation publiée et autres 
sources documentaires. Nous avons aussi préparé des listes 
des communautés autochtones (Premières Nations, Métis 
et Inuits) présentes dans les régions forestières de chaque 
province et territoire (à l’exception du Nunavut). Nous 
avons ensuite utilisé des sources secondaires (études de 
recherche, rapports officiels, sites Web) pour répertorier les 
formes de collaboration auxquelles ont participé chacune 
des communautés entre 1999 et 2009. Des spécialistes dans 
chaque province et territoire possédant une connaissance 
détaillée des communautés et des pratiques ont contribué 
à l’information recueillie, en plus de la valider. Les 
communautés autochtones présentes dans les régions 
non boisées du Canada (comme les Prairies, la toundra et 
les régions urbaines) ont été exclues de notre inventaire. 
D’autres communautés ont également été exclues parce 
que nous n’avons pu trouver de renseignements sur leurs 
activités de foresterie et d’aménagement forestier. Nous 
avons connu des difficultés avec l’identification des 
communautés de Métis et la collecte de renseignements 
à leur sujet; c’est pourquoi la participation des Métis est 
sous-évaluée dans le présent inventaire. Dans l’ensemble, 
nous avons recueilli de l’information sur 474 communautés 
dans toutes les provinces et tous les territoires, à l’exception 
du Nunavut. Malgré les limites de notre inventaire, 
nous pensons qu’il constitue l’ensemble de données 

le plus complet qui soit disponible sur la participation 
des Autochtones dans le secteur forestier canadien. 
La méthode utilisée et les sources des données sont 
expliquées en détail à l’Annexe 1.

Nous avons préparé des listes 
des communautés autochtones 
présentes dans les régions 
forestières de chaque province 
et territoire. Nous avons ensuite 
utilisé des sources secondaires 
pour répertorier les formes 
de collaboration auxquelles 
ont participé chacune des 
communautés entre 1999 et 2009.

La disponibilité et la cohérence des données ont été 
un problème récurrent, comme il est mentionné à la 
Section 6 et à l’Annexe 1. La méthode de classification 
décrite ci-dessus nous a permis de catégoriser et de 
comparer les données parmi les communautés et entre 
les provinces et territoires. Néanmoins, certaines 
parties intéressées (qu’il s’agisse de parties autochtones, 
gouvernementales ou autres) pourraient ne pas être 
d’accord avec notre façon de classifier leurs collaborations. 
Par exemple, nous avons inclus la cogestion comme une 
forme d’influence sur la prise de décisions (voir Annexe 2), 
alors que certaines communautés la considèrent comme 
un accord ou un traité. La Colombie-Britannique, 



LA COLLABORATION ENTRE AUTOCHTONES ET NON-AUTOCHTONES EN FORESTERIE : UN INVENTAIRE DES PRATIQUES AU CANADA 

FORTIER ET COLL. 2012  |  SUPPLÉMENT DE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES CONNAISSANCES  |  RÉSEAU DE GESTION DURABLE DES FORÊTS14

qui compte près de 200 communautés autochtones, 
a représenté un problème particulier pour ce qui est 
d’obtenir, de vérifier et de classer l’information d’une 
manière cohérente. Ainsi, dans cette province, nous avons 
concentré nos efforts sur trois approches collaboratives, 
en excluant les deux approches qui présentaient le plus 
de problèmes (les études sur l’utilisation du territoire et 
l’aménagement du territoire ainsi que l’influence sur la 
prise de décisions). Le manque de données pour deux 
des catégories en Colombie‑Britannique a influencé nos 
analyses comparatives. 

Notre objectif dans le présent rapport est de fournir 
une analyse préliminaire de la diversité des formes de 
collaboration dans l’ensemble du Canada et d’examiner 
quelques-uns des facteurs pouvant influer sur cette 
diversité. Nous avons concentré notre travail à établir la 
fréquence numérique des formes de collaboration et à 
comparer ces données entre les territoires de compétence 
(nationaux, provinciaux ou territoriaux). Nous avons 
également examiné certains événements particuliers 
et certains éléments clés des politiques autochtones et 
forestières dans chaque territoire de compétence, qui 
pourraient expliquer les fréquences relatives des formes 
de collaboration. Toutefois, des analyses additionnelles 
seront essentielles. En particulier, il serait intéressant de 
faire une distinction entre les communautés couvertes par 
des traités historiques (la plupart des communautés du 
Canada) et les communautés où de tels traités n’existent 

pas (le Québec, Terre-Neuve-et-Labrador, et la majeure 
partie de la Colombie-Britannique). De la même façon, 
la collaboration concerne généralement des partenaires 
de l’industrie forestière, et les politiques des grandes 
compagnies forestières (comme Alberta-Pacific Forest 
Industries Inc. ou Tembec) vont nécessairement avoir un 
effet sur la prévalence de certaines formes de collaboration. 
Compte tenu que les gouvernements au Canada 
changent régulièrement, il est probablement incorrect 
de traiter chaque territoire de compétence comme étant 
politiquement homogène et de présumer que les politiques 
et les programmes seront mis en œuvre de façon uniforme 
et continue. Même si les données recueillies dans le 
cadre de cet inventaire pourraient être analysées de bien 
des façons, notre objectif est de fournir un aperçu de 
la situation.

Notre objectif dans le présent 
rapport est de fournir une analyse 
préliminaire de la diversité 
des formes de collaboration 
dans l’ensemble du Canada et 
d’examiner quelques-uns des 
facteurs pouvant influer sur 
cette diversité.
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Formes de collaboration – 
aperçu national4.0 	

Le Tableau 1 présente la fréquence relative des diverses formes de collaboration dans 474 communautés autochtones au 
Canada. Comme bon nombre de communautés pratiquent plus d’une forme de collaboration, les totaux obtenus pour 
une ligne donnée peuvent être supérieurs à 100 p. 100. 

Tableau 1. Fréquence du recours aux formes de collaboration par les communautés autochtones* (Pourcentage communautés)

FORMES DE COLLABORATION

PROVINCE OU TERRITOIRE Nombre 
de commu­
nautés 
répertoriées

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire* 
et aménage­
ment du 
territoire 
forestier

Influence 
sur la 
prise de 
décisions*

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
écono­
miques

Colombie-Britannique 164 93 % (153) s. o. s. o. 98 % (160) 74 % (122)

Alberta 44 34 % (15) 43 % (19) 52 % (23) 18 % (8) 59 % (26)

Saskatchewan 32 28 % (9) 41 % (13) 50 % (16) 53 % (17) 66 % (21)

Manitoba 50 56 % (28) 50 % (25) 18 % (9) 46 % (23) 12 % (6)

Ontario 81 23 % (19) 17 % (14) 33 % (27) 33 % (27) 62 % (50)

Québec 32 59 % (19) 41 % (13) 88 % (28) 38 % (12) 72 % (23)

Nouveau-Brunswick 15 0 13 % (2) 0 100 % (15) 100 % (15)

Île-du-Prince-Édouard 2 0 0 0 0 100 % (2)

Nouvelle-Écosse 13 46 % (6) 85 % (11) 46 % (6) 8 % (1) 100 % (13)

Terre-Neuve-et-Labrador 4 50 % (2) 50 % (2) 75 % (3) 75 % (3) 50 % (2)

Yukon 10 90 % (9) 100 % (10) 100 % (10) 90 % (9) 10 % (1)

Territoires du Nord-Ouest 27 100 % (27) 7 % (2) 0 37 % (10) 0

Total (sans la C.-B.) 310 43 % (134) 36 % (111) 40 % (122) 40 % (125) 51 % (159)

Total (avec la C.-B.) 474 61 % (287) 60 % (285) 59 % (281)

*Dans les faits, ces chiffres pourraient être notablement plus élevés (voir texte).

s. o. : deux formes de collaboration ont été exclues en Colombie-Britannique afin d’assurer l’uniformité des renseignements.
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Les trois approches pour lesquelles des données sont 
disponibles dans l’ensemble des provinces et territoires 
(à l’exception du Nunavut) montrent des fréquences 
similaires, pour 59 à 61 p. 100 de toutes les communautés 
répertoriées. Toutefois, cette similitude masque un écart 
significatif dans chaque province et territoire et entre les 
provinces et territoires. De plus, si l’on exclut du compte 
la Colombie-Britannique, les fréquences vont de 36 p. 100 
à 51 p. 100, et la dernière catégorie (les rôles économiques 
à 59 p. 100) devient l’approche la plus communément 
adoptée par les autres provinces et territoires.

Parmi les trois principales approches qui traitent de 
l’utilisation du territoire forestier, les traités et accords 
officiels sont légèrement plus fréquents, avec 61 p. 100 
de tous les cas (ce qui équivaut à 287 communautés). 
Toutefois, cette proportion chute à 43 p. 100 seulement 
lorsque la Colombie-Britannique est exclue du compte. 
Les Territoires du Nord-Ouest (100 p. 100), la Colombie-
Britannique (93 p. 100) et le Yukon (90 p. 100) comptent 
le plus grand nombre de communautés ayant conclu des 
traités ou des accords avec les gouvernements (provinciaux 
et fédéral) ou, mais rarement, avec des compagnies 
forestières. Cette situation est le reflet du rôle plus grand 
assumé par le gouvernement du Canada dans les territoires 
et de l’absence de traités historiques dans la majeure partie 
de la Colombie-Britannique (Graham et Wilson 2004). 
On trouve au quatrième rang le Québec, où l’absence 
de traités historiques rend plus urgente la résolution des 
revendications territoriales. Dans les provinces où des 
traités historiques ont été signés, les nouvelles formes 
d’ententes sont moins courantes. Aucune entente officielle 
n’a été répertoriée au Nouveau-Brunswick et à l’Île-du-
Prince-Édouard. Notre inventaire ne comprend pas les 
traités historiques qui couvrent la majeure partie de 
l’Ontario, du Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta, 
à moins que ces traités ne soient associés à de nouvelles 
ententes traitant de foresterie ou d’aménagement du 
territoire forestier. Par contre, nous avons inclus les traités 
modernes, comme ceux signés avec les Nisga’a et les Cris de 
la Baie James, de même que les ententes sur l’utilisation et 
l’aménagement du territoire.

Les traités et ententes 
officielles constituent le mode 
de collaboration le plus fréquent, 
surtout en Colombie-Britannique, 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
et au Yukon.

Les tenures forestières détenues par des Autochtones 
suivent de près en deuxième place, et sont présentes 
dans 60 p. 100 des communautés répertoriées, soit 285. 
On trouve en troisième place les rôles économiques, 
les contrats et les partenariats entre un groupe 
autochtone et une compagnie forestière, dans 59 p. 100 
des communautés répertoriées, soit 281. Cette approche 
est la forme de collaboration la plus fréquemment adoptée 
si l’on exclut la Colombie-Britannique. Les tenures et la 
participation économique sont deux approches souvent 
préconisées par les politiques gouvernementales et peuvent 
apporter des avantages immédiats tant aux communautés 
autochtones qu’aux compagnies forestières sans remettre 
en question la responsabilité gouvernementale à l’égard 
de l’aménagement du territoire forestier. Le Nouveau-
Brunswick émet des permis de volume annuels à chacune 
des Premières Nations de la province, créant ainsi une 
possibilité économique de récolte. Toutefois, le lien 
entre les tenures et les rôles économiques ne s’applique 
pas dans tous les cas : les communautés de la Nouvelle-
Écosse participent toutes à des ententes économiques, 
mais seulement une communauté détient une tenure; 
au Yukon, la plupart des communautés détiennent des 
tenures, mais elles ne peuvent exploiter commercialement 
les ressources de la forêt. L’octroi en sous-traitance des 
activités de sylviculture et de récolte représente les formes 
les plus courantes d’entente économique, mais certaines 
communautés possèdent en totalité ou en partie les usines 
de transformation du bois.
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Les tenures forestières détenues 
par des Autochtones et les rôles 
économiques, les contrats et 
les partenariats représentent 
respectivement les deuxième et 
troisième types de collaboration 
les plus courants.

La fréquence relative de l’influence sur la prise de 
décisions varie énormément d’une province et d’un 
territoire à l’autre et reflète la variété des formes que 
peut prendre cette influence et la difficulté à déterminer 
si des processus formels mènent à une participation 
des Autochtones. Des exigences légales nécessitant que 
les peuples autochtones soient consultés sont en place 
dans beaucoup de provinces et territoires, y compris la 
Colombie-Britannique, l’Alberta, l’Ontario et le Québec. 
Néanmoins, les techniques appropriées de consultation 
ne sont pas toujours en place, et il n’existe aucune preuve 
qu’elles sont toujours appliquées. Les données laissent 
croire que la probabilité que les communautés influencent 
la prise de décisions est plus forte au Québec, à 88 p. 100. 

Toutefois, les politiques vigoureuses de la Colombie-
Britannique et de l’Ontario (voir sections 5.1 et 5.5) 
pourraient mener à davantage de processus de consultation 
que ce nous avons indiqué. Toutefois, les autorités 
provinciales ne fournissent pas de données consolidées 
sur la façon dont sont mises en œuvre leurs politiques 
de consultation.

Nous avons répertorié 111 communautés qui ont entrepris 
des études sur l’utilisation du territoire. Certaines de 
ces communautés ont par la suite utilisé leurs études 
pour justifier leur décision d’assumer de plus grandes 
responsabilités en matière d’aménagement du territoire 
forestier, parfois conjointement à une tenure forestière ou 
à une entente officielle. C’est le cas au Yukon, où toutes 
les communautés répertoriées ont entrepris de telles 
études. La Nouvelle-Écosse est également active à cet 
égard. Cependant, les études sur l’utilisation du territoire 
constituent un élément clé des négociations entourant 
les revendications territoriales. Par conséquent, les 
communautés autochtones choisissent parfois de maintenir 
le secret autour de leurs activités. L’importance réelle des 
études sur l’utilisation du territoire pourrait être beaucoup 
plus élevée que ce qui est indiqué dans notre inventaire, 
en particulier dans les régions où des revendications sont 
encore en cours.
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Formes de collaboration – 
portraits des provinces et 
territoires5.0 	

Dans cette section, nous présentons un sommaire des 
renseignements recueillis sur chaque province et territoire 
(à l’exception du Nunavut), en établissant un lien entre 
la fréquence relative des diverses formes de collaboration 
et le contexte politique propre à la province ou au 
territoire. Nous indiquons également le nombre d’études 
de recherche que nous avons trouvées décrivant les formes 
de collaboration, afin de pouvoir comparer les efforts de 
recherche avec les pratiques actuelles. L’Annexe 3 contient 
une carte de chaque province et territoire (à l’exception 
du Nunavut), en plus de tableaux énumérant les types 
de collaboration, tels qu’ils sont indiqués dans notre 
inventaire, auxquels participe chaque communauté.

5.1	 Colombie-Britannique

La Colombie-Britannique compte 196 000 Autochtones 
répartis dans 198 communautés des Premières Nations, 

soit près du tiers du nombre total de ces communautés 
au Canada (Statistique Canada 2008). Les territoires 
forestiers autochtones (surtout des réserves) couvrent 
environ 198 000 hectares (Brubacher 2007). La province 
est le plus important producteur de bois d’œuvre au pays, 
avec 51,7 millions d’hectares de territoire forestier en 
exploitation. Elle a récolté un total de 87 millions de 
mètres cubes (m3) de matière ligneuse en 2004. Les 
Premières Nations détenaient des tenures forestières 
totalisant 6 millions de mètres cubes en 2006, soit 
7,3 p. 100 du total pour la province (Brubacher 2007). 

Les revendications territoriales demeurent un enjeu 
important dans cette province, car une grande partie 
de celle-ci n’a pas été incluse dans les traités historiques. 
En conséquence, bon nombre de revendications font 
encore l’objet de négociations; les conflits au sujet des 
droits et titres autochtones mènent à des procédures 
judiciaires et les membres des communautés sont souvent 

Tableau 2. Formes de collaboration et études en Colombie-Britannique (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
en Colombie-Britannique

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 164

93 % (153) s.o. s.o. 98 % (160) 74 % (122)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 48

21 % (10) 35 % (17) 4 % (2) 19 % (9) 21 % (10)
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invités par l’industrie et les organismes gouvernementaux 
à participer aux processus de consultation. Les décisions 
de la Cour suprême du Canada dans des causes menées 
en Colombie-Britannique – comme les arrêts Calder, 
Delgamuukw et Haida – ont aidé à déterminer les droits 
des Autochtones au pays, tandis que la Loi sur l’Accord 
définitif nisga’a adoptée dans la région côtière du nord de la 
province (en 2000) a établi une nouvelle norme en matière 
de traités entre les Premières Nations et le Canada. 

Le régime forestier de la Colombie-Britannique a 
considérablement changé depuis dix ans. La réforme des 
tenures entreprise en 2003 visait à réattribuer 8 p. 100 
de l’ensemble des tenures forestières aux Premières 
Nations, ce qui fait en sorte que, dans notre inventaire, la 
proportion de communautés autochtones de la Colombie-
Britannique détenant une tenure forestière et ayant des 
activités économiques soit très élevée (voir Tableau 2). 
Cette expansion du nombre de tenures détenues par 
des Premières Nations s’explique aussi par la diversité 
des types de tenures en vigueur dans la province, avec 
12 types précisés dans la Forestry Act (Brubacher 2007). 
Toutefois, les tenures détenues par les Premières Nations 
sont surtout des licences de courte durée ou à volume fixe, 
comparativement aux licences de propriété forestière de 
production à long terme fondées sur la superficie détenues 
par les compagnies forestières. 

Il faut souligner l’existence des ententes de forêts 
communautaires (Community Forest Agreements), 
instaurées en 1998 pour encourager la gestion locale et 
la récolte par des communautés autochtones et non-
autochtones. En 2003, la Colombie-Britannique a 
commencé à accorder aux Premières Nations des ententes 
sur les forêts et les districts (Forest and Range Agreements) 
intégrant une composante sur le partage des revenus. En 
2010, la province a instauré des permis forestiers de 25 ans 
fondés sur la superficie pour les Premières Nations qui ont 
signé une entente de mesures intérimaires avec la province. 

L’épidémie de dendroctone du pin ponderosa en Colombie-
Britannique a entraîné un accroissement de la récolte (dans 
les forêts publiques, les volumes sont passés de 58 millions 
de m3 en 1998 à 78 millions de m3 en 2004), ce qui a 
également fourni de nouvelles avenues aux communautés 

et aux particuliers autochtones souhaitant lancer des 
entreprises forestières.

Parmi d’autres initiatives, notons les ententes de partage 
des revenus (Interim Accommodation Agreement) au 
nombre de 32 ententes totalisant 41 M$ qui ont été 
signées entre 2002 et 2004 (Wilson et Graham, 2005).

Selon un processus révisé de planification visant à préparer 
les plans d’intendance forestière, il faut désormais consulter 
davantage les peuples autochtones pour connaître les 
sites culturellement importants. De plus, le document 
« New Relationship », signé en 2005, prévoit également 
la révision des ententes sur les forêts et les districts (Forest 
and Range Agreements) pour qu’elles soient mieux 
adaptées aux objectifs et aux intérêts des Autochtones. 
Ces initiatives semblent avoir offert davantage d’occasions 
aux communautés autochtones d’influencer la prise de 
décisions concernant l’aménagement des forêts. Toutefois, 
nous n’avons pu recueillir de données pour toutes les 
communautés, et nous ne pouvons par conséquent pas 
commenter l’ampleur de cet effort. Enfin, les initiatives du 
gouvernement visant à encourager les regroupements dans 
l’industrie forestière ont été fructueuses, mais ces initiatives 
ont placé des pressions supplémentaires sur les entreprises 
autochtones, qui sont en général relativement petites 
(Wilson et Graham [2005; 34]). 

5.2	 Alberta

L’Alberta compte 48 Premières Nations, regroupant 
91 400 Indiens inscrits (Statistique Canada 2008). La 
population de 85 500 Métis est la plus élevée au Canada, 
mais nous n’avons pu recueillir de données fiables sur 
formes de collaboration avec les groupes et communautés 
Métis. En 2007, la récolte de bois a dépassé légèrement les 
20 millions de m3, plaçant l’Alberta au 4e rang des provinces 
et territoires pour l’importance de la production de bois 
d’œuvre. Dans cette province, les Premières Nations 
détenaient des tenures forestières totalisant 1 145 973 m3 
en 2006 (principalement des tenures fondées sur le 
volume), ce qui représente 4,7 p. 100 de la possibilité 
annuelle de coupe (PAC) de la province (Brubacher 2007). 
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Les terres publiques couvrent 89 p. 100 de l’Alberta 
et presque tous les territoires forestiers ont déjà été 
attribués à des compagnies forestières. La réaffectation 
est problématique, surtout parce que peu de communautés 
autochtones (voire aucune) peuvent satisfaire les exigences 
d’un accord d’aménagement forestier : exploitation 
d’une scierie, respect des possibilités annuelles de coupe 
établies par la province et élaboration de plans détaillés 
d’aménagement forestier. Ainsi, la tenure forestière est 
l’approche de collaboration la moins utilisée par les 
communautés autochtones en Alberta (voir Tableau 3).
À la place, les communautés ont cherché à obtenir 
autrement des avantages économiques, avec 59 p. 100 
des communautés de notre inventaire en Alberta 
participant à des rôles, des relations ou des partenariats 
économiques avec les compagnies forestières (souvent 
des multinationales).

Les traités numérotés en Alberta (les traités no 6, 7 et 
8) protègent le droit des peuples des Premières Nations 
de chasser, de pêcher, de trapper et de se réunir sur leurs 
territoires ancestraux. Toutefois, ces droits ont été modifiés 
par l’adoption en 1930 de la Convention sur le transfert 
des ressources naturelles, laquelle transférait le contrôle 
et la propriété des terres et des ressources publiques du 
gouvernement fédéral aux gouvernements de l’Alberta, 
de la Saskatchewan et du Manitoba (Tough 2004, 
Ross 2008). Bien que l’article 12 de la Convention 
reconnaisse les droits des traités – en particulier le droit 
de chasser, de pêcher, de trapper et de se réunir – le 
gouvernement de l’Alberta a allégué que la Convention 
donnait à la province le pouvoir de développer les terres 

et les ressources provinciales et de les allouer à qui elle le 
souhaitait.

Les Métis de l’Alberta profitent d’un accord sur les 
établissements métis (Métis Settlements Accord) qui 
assure une assise territoriale aux Métis et un accès limité 
aux ressources. Les Métis réclament aussi des droits sur 
d’autres territoires; dans la décision Powley rendue en 
2003, la Cour suprême du Canada a reconnu aux Métis 
des droits de chasse égaux à ceux des Premières Nations. 
Le gouvernement de l’Alberta a établi un cadre de travail 
pour l’exercice de ces droits avec la signature en 2004 
d’une entente intérimaire de récolte par les Métis (Interim 
Métis Harvesting Agreement), mais cette entente a pris fin 
en 2007.

Certaines communautés, notamment la nation crie de 
Little Red River, la Première Nation TallCree, la Première 
nation de Whitefish Lake et la nation crie de Bigstone, 
ont adopté des arrangements de tenures conjointes et de 
tenures en cogestion. Soulignons que la nation crie de 
Little Red River participe depuis longtemps aux travaux de 
recherche en partenariat avec le Réseau de gestion durable 
des forêts et plusieurs universités (Natcher 2008).

Depuis quelques années, le gouvernement albertain 
apporte une aide financière aux Premières Nations pour 
cartographier et documenter l’utilisation et l’occupation 
traditionnelles du territoire; un peu moins de la moitié des 
communautés que nous avons répertoriées en Alberta ont 
entrepris de telles initiatives. Le gouvernement provincial 
a également instauré plusieurs initiatives de consultation, 
incluant une politique de consultation pour les Premières 
Nations et un cadre de travail détaillé, la Alberta Land 

Tableau 3. Formes de collaboration et études en Alberta (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
en  Alberta

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 44

34 % (15) 43 % (19) 52 % (23) 18 % (8) 59 % (26)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 21

29 % (6) 10 % (2) 33 % (7) 10 % (2) 19 % (4)
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Stewardship Act, en 2009. Néanmoins, la plupart des 
représentants des Autochtones et de l’industrie qui 
ont participé à notre projet de recherche se sont dits 
préoccupés du fait que le gouvernement fédéral et le 
gouvernement provincial fassent peu pour résoudre les 
problèmes liés aux droits des Autochtones, laissant aux 
communautés autochtones et aux compagnies forestières 
la responsabilité de résoudre ces problèmes.

5.3	 Saskatchewan

La Saskatchewan compte 141 890 Autochtones 
(Statistique Canada 2008). On y trouve Norsask Forest 
Products, le plus gros transformateur de bois d’œuvre 
appartenant à une communauté autochtone, le Meadow 
Lake Tribal Council. La tenure de Norsask est gérée par 
Mistik Management, propriété conjointe du Meadow 
Lake Tribal Council et du Meadow Lake Pulp Partnership. 
Mistik a établi des arrangements de cogestion avec 
neuf communautés locales (Mistik 2009). Selon Wilson 
et Graham (2005), le succès de Norsask a incité le 
gouvernement provincial à être plus proactif à l’égard 
des autres entreprises autochtones.

En 1999, la province a adopté un plan visant à doubler 
la taille de l’industrie forestière, faisant passer la récolte à 
4 millions de m3 de bois par année, tout en encourageant 
la participation des communautés. Le plan proposait 
la réaffectation d’une partie de l’approvisionnement 
existant en bois afin de promouvoir les entreprises 

communautaires autochtones. Il proposait également 
la création d’un nouveau centre de recherche en foresterie, 
avec représentation des Autochtones au conseil de gestion. 

Le plan de 1999 a eu un effet notable sur la participation 
des Autochtones aux activités du secteur forestier. En 
2006, les Premières Nations avaient droit à près de 
2 millions de m3 par année, ce qui représente 24,3 p. 100 
du total dans la province (Brubacher 2007). Cela constitue 
la proportion la plus élevée dans toutes les provinces, 
devançant de loin la Colombie-Britannique, qui occupe 
la seconde place avec 7,3 p. 100. Plus de la moitié des 
communautés que nous avons répertoriées ont signé des 
arrangements économiques, et une grande partie d’entre 
elles ont adopté également d’autres approches (voir 
Tableau 4). Depuis quelques années, le gouvernement 
de la Saskatchewan a également encouragé l’étude et 
la cartographie de l’utilisation du territoire, et près de 
la moitié des communautés en ont bénéficié. D’autres 
groupes pourraient aussi être engagés dans ce type d’études, 
mais ils ont choisi de garder l’information confidentielle 
pour l’utiliser dans leurs revendications territoriales.

Environ le tiers des 62 communautés autochtones de la 
Saskatchewan habitent dans les prairies méridionales 
et n’ont pas été incluses dans notre inventaire. De plus, 
comme il a été difficile de répertorier les formes de 
collaboration dans l’importante population de Métis de 
la Saskatchewan, il est probable que l’importance de leur 
participation soit sous-estimée.

Tableau 4. Formes de collaboration et études en Saskatchewan (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
en Saskatchewan

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 32

28 % (9) 41 % (13) 50 % (16) 53 % (17) 66 % (21)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 12

8 % (1) 50 % (6) 33 % (4) 8 % (1) 33 % (4)
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5.4	 Manitoba

Au Manitoba, on compte plus de 60 Premières Nations, 
environ 100 000 Indiens inscrits et plus de 70 000 Métis 
(Statistique Canada 2008). Malgré cette importante 
population de Métis, nous n’avons pu répertorier les 
communautés métisses et leurs expériences. Il est donc 
probable que l’importance de leur participation soit 
sous‑estimée. 

La forêt couvre une très grande partie du Manitoba. 
Cependant, l’industrie forestière y est moins développée 
que dans la plupart des autres provinces et une bonne 
proportion du bois récoltable n’est pas allouée. En 2006, 
les Premières Nations détenaient des tenures forestières 
correspondant à 154 000 m3 par année (Brubacher 2007), 
ce qui est considérablement moins que le volume de bois 
coupé par les Premières Nations au Nouveau-Brunswick, 
dont la superficie est beaucoup plus faible que celle 
du Manitoba.

Bien que plusieurs traités historiques numérotés aient été 
signés au Manitoba, quelques revendications territoriales 
demeurent non résolues. En 1997, 400 000 hectares 
ont été transférés à 19 Premières Nations en vertu des 
droits fonciers issus des traités (Wilson et Graham 
2005). Cependant, certaines revendications subsistent, 
notamment pour 200 000 hectares actuellement détenus 
par une compagnie forestière, ce qui entretient un 
climat incertain.

Une stratégie forestière provinciale lancée en 2002 visait 
cinq objectifs, notamment accroître les occasions de 
cogestion, d’emploi et de développement économique pour 
les communautés autochtones (voir Next Steps: Priorities 
for Sustaining Manitoba’s Forests à www.gov.mb.ca/
conservation/forestry/pdf/mb-forests/priorities.pdf.). 
Ainsi, les compagnies forestières doivent consulter les 
Autochtones qui occupent le territoire sur lequel elles ont 
des licences. Selon notre inventaire au Manitoba, le niveau 
de participation en rapport avec les rôles économiques et 
l’influence sur la prise de décisions est relativement faible 
(voir Tableau 5), ce qui s’explique au moins en partie par le 
fait que l’industrie forestière n’est pas très développée dans 
de nombreuses régions du Manitoba et que bon nombre 
des communautés autochtones se trouvent dans des 
secteurs non exploités par les compagnies forestières. 

Dans une optique compatible à la stratégie de 2002, 
13 Premières Nations du sud-est de la province ont voulu se 
regrouper pour réaliser un partenariat avec une compagnie 
non-autochtone afin d’exploiter une usine de panneaux 
de lamelles orientées (OSB). La compagnie s’est retirée du 
partenariat pour des raisons liées au rendement financier 
du projet, mais le groupe des Premières Nations a informé 
le gouvernement provincial qu’il était toujours intéressé à 
une telle affectation des ressources forestières. L’initiative 
de planification Wabanong Nakaygum Okimawin, 
connue anciennement sous l’appellation d’initiative de 
planification des terres traditionnelles situées du côté est 
(East Side Planning Initiative), a débuté en 2000. À l’heure 

Tableau 5. Formes de collaboration et études au Manitoba (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
au Manitoba

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 50

56 % (28) 50 % (25) 18 % (9) 46 % (23) 12 % (6)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 2

0 100 % (2) 0 0 0

http://www.gov.mb.ca/conservation/forestry/pdf/mb-forests/priorities.pdf
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actuelle, 16 Premières Nations participent au processus 
de planification multipartite aux côtés du gouvernement, 
de communautés non-autochtones et d’autres organismes 
(voir www.gov.mb.ca/conservation/wno/). 

Entrée en vigueur en 2009, la Loi sur l’aménagement des 
terres traditionnelles situées du côté est et les zones protégées 
spéciales permet aux communautés autochtones de planifier 
l’utilisation des terres et la gestion des ressources en ce 
qui a trait à des parties désignées de terres domaniales et 
de protéger de façon particulière des parties désignées 
de terres domaniales à l’égard de travaux d’aménagement 
(voir http://web2.gov.mb.ca/bills/39-3/b006f.php).

Certaines Premières Nations du Manitoba ont axé 
leurs efforts sur l’établissement de zones protégées, 
plutôt que sur le développement économique. En 
particulier, la Poplar River First Nation a joint l’Initiative 
boréale canadienne, appuyant l’objectif de cette 
dernière de protéger 50 p. 100 de la région boréale et 
d’établir un site du patrimoine mondial dans le nord-
est du Manitoba et le nord-ouest de l’Ontario (voir 
www.poplarriverfirstnation.ca/poplar_river_chrono.htm).

5.5	 Ontario

L’Ontario, province la plus populeuse du Canada, compte 
242 495 Autochtones (Statistique Canada 2008) pour 
139 communautés de Premières Nations, dont 81 font partie 
de notre inventaire (voir Tableau 6). Des 139 Premières 
Nations de la province, environ 110 se trouvent dans le 

secteur d’exploitation forestière défini dans le cadre de la 
décision prise en 1994 par la Commission des évaluations 
environnementales sur la gestion du bois d’œuvre en 
Ontario (renouvelée et réaffirmée en 2003). Le ministère 
des Richesses naturelles de l’Ontario (MRNO) publie un 
rapport chaque année sur la participation des Autochtones 
dans chacun des districts du secteur d’exploitation 
forestière. Dans son rapport de 2004-2005, le MRNO 
reconnaissait que, malgré le fait que les groupes 
autochtones ne détenaient aucun permis d’aménagement 
forestier durable, « des permis complémentaires de 
récolte du bois sont accordés aux Premières Nations » 
(MNRO 2004). 

Dans notre inventaire pour l’Ontario, 62 p. 100 des 
communautés répertoriées ont conclu des ententes 
économiques et un tiers d’entre elles détiennent des 
tenures forestières. On estime que les Premières Nations 
de l’Ontario se sont vues offrir ou attribuer 1,5 million 
de m3 de bois en 2000 (Wilson et Graham 2005), même 
si des chiffres précis ne sont pas disponibles (Brubacher 
2007). Les gestionnaires de district du MRNO ont fait 
la promotion d’accords spécifiques pour des travaux à 
contrat et des travaux sylvicoles et pour faciliter l’accès 
aux programmes gouvernementaux de formation et de 
renforcement des capacités.

Pour la planification et l’aménagement, le manuel de 
planification de la gestion forestière du MRNO (Forest 
Management Planning Manual for Ontario’s Crown 
Forests, MRNO 2004) exige des gestionnaires qu’ils 
produisent des rapports sur les ressources autochtones 

Tableau 6. Formes de collaboration et études en Ontario (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
en Ontario

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 81

23 % (19) 17 % (14) 33 % (27) 33 % (27) 62 % (50)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 23

17 % (4) 43 % (10) 22 % (5) 4 % (1) 13 % (3)

http://www.gov.mb.ca/conservation/wno/
http://web2.gov.mb.ca/bills/39-3/b006f.php
http://www.poplarriverfirstnation.ca/poplar_river_chrono.htm
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et des cartes décrivant les valeurs des Autochtones; les 
communautés reçoivent un certain financement pour 
contribuer à la production de ces rapports et cartes. Les 
gestionnaires doivent également inviter les représentants 
des communautés autochtones à faire partie des équipes de 
planification et d’aménagement des forêts, même si toutes 
les communautés ne profitent pas de cette occasion. Nous 
avons découvert qu’un tiers des communautés participent à 
une forme ou une autre de consultation, mais l’information 
n’a pas été facile à obtenir, et l’ampleur réelle de leur 
influence sur la prise de décisions pourrait être plus élevée. 
Smith (2007) souligne que les communautés autochtones 
demeurent dans une position de consultation.

Des traités et des accords sont en place dans près du 
quart des communautés répertoriées. Wilson et Graham 
(2005) ont constaté que 15 accords de règlement ont été 
mis en œuvre au cours des 20 dernières années, que trois 
autres sont en cours d’adoption et que 20 autres accords 
sont en négociation. De récents changements dans le 
régime de tenures en Ontario prévoient une plus grande 
participation des Autochtones aux différents comités sur 
l’aménagement des forêts qui doivent être mis sur pied en 
vertu des sociétés locales ontariennes de gestion forestière 
et des permis améliorés d’aménagement forestier durable. 
Cependant, les aspirations des Premières Nations pour un 
régime de tenures distinct n’ont pas été satisfaites.

Plusieurs Premières Nations situées au nord du secteur 
d’exploitation forestière participent maintenant à la 
planification communautaire de l’utilisation du territoire, 
étant donné que la forêt du Grand Nord est de plus en plus 

exploitée. En particulier, la Première Nation Pikangikum, 
par l’initiative de la forêt Whitefeather, est en train 
d’envisager d’autres manières de gérer la forêt sur son 
territoire traditionnel (Shearer et coll. 2009, Smith 2007). 
L’Ontario a promulgué sa Loi sur le Grand Nord en 2010, 
s’engageant ainsi à protéger 50 p. 100 de la superficie 
et à mettre en œuvre la planification communautaire 
de l’utilisation du territoire avec les Premières nations, 
malgré les objections de la Nation nishnawbe-aski, 
le groupe provincial/territorial chargé de représenter 
les communautés du Grand Nord.

5.6	 Québec

Au Québec, la population autochtone se chiffre à 
108 430 personnes (Statistique Canada 2008). Par son 
importance, l’industrie forestière occupe le deuxième rang 
au Canada, après la Colombie-Britannique. 

Presque toutes les communautés des Premières Nations 
des régions forestières participent à l’une ou l’autre forme 
de collaboration (Wyatt et coll. 2010c). La présence de 
onze différentes nations autochtones et l’absence de traités 
(excluant le traité avec les Cris, signé en 1975) font en 
sorte qu’il existe une variété de formes de collaboration 
dans cette province (voir Tableau 7). Les trois quarts des 
communautés répertoriées dans notre inventaire pour le 
Québec ont conclu des arrangements économiques, dont la 
plupart visent des contrats pour travaux sylvicoles, et deux 
communautés sont partenaires de coentreprise (scieries). 

Tableau 7. Formes de collaboration et études au Québec (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
au Québec

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 32

59 % (19) 41 % (13) 88 % (28) 38 % (12) 72 % (23)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 20

25 % (5) 30 % (6) 35 % (7) 5 % (1) 15 % (3)
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Le tiers des communautés détient des tenures forestières, 
tirant avantage des changements apportés à la Loi sur 
les forêts en 2001. La Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier, adoptée en février 2010 et qui doit 
entrer en vigueur en 2013, contient des modifications 
sur les modes d’allocation du bois (tenures) et de plus 
amples exigences en matière de consultation (Wyatt 
et coll. 2010c). Toutefois, certaines Premières Nations 
s’opposent à la loi, et avancent qu’elle ne respecte pas les 
droits ancestraux et issus de traités des Autochtones.

Les revendications territoriales et les négociations 
politiques sont fréquentes, mais longues, et leur efficacité 
varie. Par exemple, les Algonquins du lac Barrière 
participent à un processus d’aménagement forestier avec 
les gouvernements fédéral et provincial depuis 1991 
(Notzke 1995). À la fin des années 1990, les Cris se sont 
rendus devant les tribunaux au sujet des répercussions de 
l’exploitation forestière, en vertu de la Convention de la 
Baie James et du Nord québécois de 1975. Cette poursuite 
a donné lieu à des négociations avec le gouvernement du 
Québec et à la signature de l’entente connue sous le nom 
de la « Paix des Braves » en 2002. Cette entente prévoit 
l’établissement d’un conseil consultatif conjoint, protège 
les terres et accorde aux Cris une somme de 3,5 milliards 
de dollars sur une période de 50 ans pour diverses activités, 
notamment en foresterie.

Depuis 2001, les communautés des Premières Nations et 
les compagnies forestières du Québec ont été en mesure de 
négocier des « mesures d’harmonisation » qui diffèrent 
des pratiques forestières habituelles convenues dans la 

réglementation sur les forêts. Ces mesures négociées 
doivent être approuvées par le gouvernement du Québec 
avant de pouvoir être mises en œuvre localement. Ces 
dispositions encouragent les consultations et les relations 
avec les compagnies forestières, mais n’abordent pas 
les sujets comme les objectifs de l’aménagement ou les 
droits des Autochtones. Bien que la recherche soit active 
au Québec, la majorité des études se concentrent sur les 
communautés cries.

5.7	 Nouveau-Brunswick

Au Nouveau-Brunswick, l’industrie forestière produit 
environ 5 p. 100 du rendement soutenu du Canada. La 
population autochtone (17 655 personnes) représente 
2 p. 100 du total au pays (Statistique Canada 2008). En 
1998, après que la cour d’appel du Nouveau-Brunswick 
se soit prononcée sur le droit issu de traités de récolter 
du bois (affaire Paul), le gouvernement du Nouveau-
Brunswick a alloué aux communautés autochtones 
environ 5 p. 100 du total de coupe annuelle dans les forêts 
publiques (Blakney 2003). Par conséquent, toutes les 
Premières Nations du Nouveau-Brunswick participent 
à la coupe forestière (voir Tableau 8), bien que certaines 
communautés aient choisi d’offrir leur allocation en 
sous-traitance à des entreprises non-autochtones.

Depuis 2003, un programme de renforcement des 
capacités financé par les deux paliers gouvernementaux 
a permis à plusieurs centaines de membres des Premières 
Nations de recevoir une formation à l’emploi dans 

Tableau 8. Formes de collaboration et études au Nouveau-Brunswick (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
au Nouveau-Brunswick

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 15

0 13 % (2) 0 100 % (15) 100 % (15)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 2

0 0 0 100 % (2) 0
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l’industrie forestière (ASEP 2009). Cependant, la crise 
persistante dans cette industrie a entraîné de nombreuses 
pertes d’emploi dans la province. Les autres initiatives 
incluent notamment celle de la Première Nation d’Eel 
Ground, qui a obtenu en 2005 une certification du 
Forest Stewardship Council en matière d’aménagement 
forestier pour sa réserve et a participé à des activités de 
transformation des produits du bois. 

Malheureusement, elle n’a pas réussi à conserver son 
entreprise Straight Arrow Specialized Lumber Products, 
ni sa certification. Actuellement, les Premières Nations 
ne possèdent pas de scierie dans la province et elles ne 
participent aux activités d’aménagement forestier qu’en 
tant que membres de comités consultatifs.

Selon Wilson et Graham (2005, p. 68), les efforts faits 
pour consulter les communautés autochtones au Nouveau-
Brunswick sont moindre qu’ailleurs au pays. Cela pourrait 
s’expliquer en partie par le fait que la moitié seulement 
des forêts du Nouveau-Brunswick se trouvent sur des 
terres publiques et que les propriétaires privés se sentent 
peut‑être moins enclins à consulter les peuples autochtones 
pour l’aménagement de leur territoire forestier qu’ils 
possèdent en propriété privé.

5.8	 Île-du-Prince-Édouard

Comme l’Île-du-Prince-Édouard compte peu de forêts, 
que son industrie forestière est réduite, que les terres 

publiques y occupent une petite superficie et que les 
Autochtones y sont peu nombreux, cette province joue 
un rôle minime au chapitre de la collaboration entre les 
Autochtones et l’industrie forestière (voir Tableau 9). 
L’écotourisme et la biomasse sont des secteurs envisagés 
pour le développement économique. Certaines activités 
de cartographie de l’utilisation traditionnelle du territoire 
ont été menées, mais la prédominance des terres privées 
dans cette province limite leur application en foresterie.

5.9	 Nouvelle-Écosse

La population des Premières Nations en Nouvelle-Écosse 
s’élève à 24 175 personnes (Statistique Canada 2008) et 
l’industrie forestière récolte environ 3 p. 100 du volume 
national. Comme le territoire forestier se trouve surtout 
sur des terres privées, les Premières Nations éprouvent des 
problèmes d’accès aux forêts, aux tenures et aux débouchés 
économiques (voir Tableau 10). Toutefois, les nations 
Mi’kmaq de l’île du Cap-Breton ont négocié des ententes 
avec des compagnies forestières pour récolter des volumes 
précis. La Confederacy of Mainland Mi’kmaq a également 
joué un rôle important dans la mise en œuvre d’activités 
du Programme forestier des Premières Nations (fédéral) 
dans la province, avant que le programme ne prenne fin en 
mars 2011. En particulier, cette collaboration a contribué à 
documenter les connaissances traditionnelles sur les forêts 
et les plantes.

Tableau 9. Formes de collaboration et études à l’Île-du-Prince-Édouard (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
à l’Île-du-Prince-Édouard

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés répertoriées : 2 0 0 0 0 100 % (2)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 0

0 0 0 0 0
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Les Premières Nations ne possèdent aucune scierie dans 
la province et seule une Première Nation participe 
directement à l’aménagement forestier – sur des territoires 
que possède la communauté. Lorsque les Premières 
Nations ont besoin de bois pour leur propre usage, la 
province tente de leur en procurer. Toute autre influence 
sur le développement des ressources naturelles se limite 
aux processus de consultation, lesquels sont ouverts au 
grand public.

5.10	 Terre-Neuve-et-Labrador

Au Tableau 11, nous présentons les formes de 
collaboration et les études que nous avons répertoriées 
à Terre-Neuve-et-Labrador. Toutefois, en ce qui concerne 
les peuples autochtones et l’industrie forestière, il est 

préférable de considérer séparément le Labrador et l’île 
de Terre-Neuve. Au Labrador, la population de Premières 
Nations, de Métis et d’Inuits est très importante. La 
foresterie commerciale a connu un cycle d’expansion et de 
ralentissement et la récolte est désormais faite uniquement 
pour satisfaire les besoins locaux. La nation innue et 
la nation NunatuKavut (anciennement appelée la nation 
Métis du Labrador) sont en train de négocier le règlement 
de revendications territoriales globales avec le gouvernement 
de Terre-Neuve-et-Labrador. Cette ronde de négociations 
a coïncidé avec l’intérêt manifesté par les Innus à l’égard 
de la foresterie, ce qui a donné lieu à une approche inédite 
de cogestion et d’aménagement écosystémique (Schlossek 
et coll. 2007). La communauté inuite de Postville possède 
une petite scierie et elle est vraisemblablement la seule 
communauté inuite au Canada engagée dans l’exploitation 
forestière commerciale. 

Tableau 10. Formes de collaboration et études en Nouvelle-Écosse (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
en Nouvelle-Écosse

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 13

46 % (6) 85 % (11) 46 % (6) 8 % (1) 100 % (13)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 1

0 0 0 100 % (1) 0

Tableau 11. Formes de collaboration et études à Terre-Neuve-et-Labrador (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
à Terre-Neuve-et-Labrador

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés répertoriées : 4 50 % (2) 50 % (2) 75 % (3) 75 % (3) 50 % (2)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 1

100 % (1) 0 0 0 0
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Sur l’île de Terre-Neuve, la Cour suprême a statué que les 
Mi’kmaq ne bénéficient pas des droits des Autochtones ou 
de droits issus de traités. De plus, de vastes superficies de 
terres publiques appartiennent à des compagnies forestières 
qui détiennent des permis d’une durée pouvant atteindre 
99 ans. Par conséquent, les Autochtones de Terre-Neuve 
jouent un rôle beaucoup moins important en foresterie 
que ceux du Labrador. 

5.11	 Yukon

Le Yukon compte 14 Premières Nations, pour une 
population autochtone d’environ 8 000 personnes 
(Statistique Canada 2008). Les activités de foresterie 
commerciale portent sur de faibles volumes (environ 
20 000 m3 par année) dans la partie méridionale du 
Yukon. Cependant, le gouvernement du Yukon estime 
que 15 p. 100 du territoire forestier pourrait être exploité. 
En 2006, une seule entreprise appartenant à des 
Autochtones possédait une petite tenure de 15 000 m3 
par année (Brubacher 2007).

Le Tableau 12 présente les formes de collaboration et 
les études répertoriées au Yukon. Des revendications 
globales sont en cours au Yukon, et des règlements 
définitifs ont été négociés avec 11 Premières Nations. 
En vertu de l’Accord‑cadre définitif du Conseil des Indiens 
du Yukon, 41 595 km2 de terres ont été octroyés à 
14 Premières Nations. Depuis 2003, plusieurs Premières 
Nations ont élaboré conjointement des plans stratégiques 

d’aménagement forestier avec le gouvernement du Yukon. 
Selon Wilson et Graham (2005), cinq ou six Premières 
Nations pourraient jouer un rôle important dans le secteur 
forestier au Yukon.

Plusieurs mécanismes permettent aux Premières 
Nations du Yukon d’avoir voix au chapitre en matière de 
planification de l’utilisation du territoire. La Commission 
de la gestion de la faune aquatique et terrestre du Yukon 
est un comité consultatif comprenant six membres 
nommés par le Conseil des Premières Nations du Yukon 
et six, nommés par le gouvernement. Les Conseils des 
ressources renouvelables ont été créés en vertu des ententes 
finales, pour permettre aux membres des communautés 
de participer au processus décisionnel pour la gestion 
des ressources sur leur territoire traditionnel. Enfin, trois 
Commissions régionales d’aménagement du territoire 
veillent à élaborer des plans d’aménagement en des endroits 
spécifiques (territoires traditionnels). 

5.12	 Territoires du Nord-Ouest

Dans les Territoires du Nord-Ouest, on compte 
26 Premières Nations, pour une population autochtone 
d’environ 20 000 personnes (Statistique Canada 2008). 
Malgré une superficie de 28 millions d’hectares de forêts, 
le secteur forestier est peu développé avec une récolte de 
20 000 à 30 000 m3 de bois par année. Wilson et Graham 
(2005) estiment qu’environ 8 000 personnes habitent des 
régions où l’exploitation forestière pourrait se pratiquer.

Tableau 12. Formes de collaboration et études au Yukon (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
au Yukon

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 10

90 % (9) 100 % (10) 100 % (10) 90 % (9) 10 % (1)

Nombre d’études dans notre 
base de données : 22

18 % (4) 32 % (7) 50 % (11) 0 0
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Les percées les plus importantes concernant la participation 
des Autochtones à l’industrie forestière sont survenues 
dans le règlement des revendications territoriales, les 
processus d’autonomie gouvernementale et l’aménagement 
des ressources (voir Tableau 13). Par exemple, en vertu 
de la Loi sur les revendications territoriales et l’autonomie 
gouvernementale du peuple tlicho, les Tlicho se sont vus 
accorder des droits sur 3,9 millions d’hectares de territoire 
entourant leurs quatre communautés (Brubacher 2007). 
Les Tlicho peuvent aussi influer sur l’aménagement d’un 
vaste secteur grâce à une entente de cogestion – le Conseil 
des ressources renouvelables du Wekeezhii. Comme les 

revendications territoriales ont fait l’objet de règlements, 
toutes les entreprises d’importance (1 000 m3 et plus) 
doivent être approuvées par les Premières Nations.

Wilson et Graham (2005) soulignent également que le 
projet gazier Mackenzie (y compris le pipeline de la vallée 
du Mackenzie) influera sans doute sur le secteur forestier 
de plusieurs manières, notamment par les processus 
de consultation, la récolte et la coupe totale pour la 
construction, le développement économique et le partage 
des recettes. 

Tableau 13. Formes de collaboration et études aux Territoires du Nord-Ouest (Pourcentage communautés)

Formes de collaboration 
aux Territoires du Nord-Ouest

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence sur 
la prise de 
décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Communautés 
répertoriées : 27

100 % (27) 7 % (2) 0 37 % (10) 0

Nombre d’études dans notre 
base de données : 12

25 % (3) 25 % (3) 50 % (6) 0 0
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Analyse comparative6.0	

6.1	Arrangements collaboratifs 
multiples

La plupart des communautés autochtones pratiquent plus 
d’une forme de collaboration. Le tableau 14 montre que 
les trois quarts des communautés ont adopté au moins 
deux approches de collaboration, et que 220 communautés 

Plus des trois quarts des 
communautés ont adopté 
au moins deux approches 
de collaboration. 

Tableau 14. Étendue des arrangements collaboratifs multiples (Pourcentage communautés)

NOMBRE D’APPROCHES

PROVINCE OU TERRITOIRE*

Nombre 
de commu­
nautés 
réperto­
riées

Aucune 
approche 
répertoriée

Une 
approche

Deux 
approches

Trois 
approches

Quatre 
approches

Cinq 
approches

Colombie-Britannique** 164 0 2 % (3) 30 % (49) 68 % (112) s. o.** s. o.**

Alberta 44 9 11 % (5) 32 % (14) 16 % (7) 18 % (8) 2 % (1)

Saskatchewan 32 0 25 % (8) 27 % (9) 27 % (9) 9 % (3) 9 % (3)

Manitoba 50 4 38 % (19) 22 % (11) 26 % (13) 2 % (1) 2 % (1)

Ontario 81 0 57 % (46) 26 % (21) 12 % (10) 2 % (2) 2 % (2)

Québec 32 0 15 % (5) 18 % (6) 31 % (10) 22 % (7) 12 % (4)

Atlantique 34 0 15 % (5) 38 % (13) 38 % (13) 6 % (2) 3 % (1)

Yukon et Territoires 
du Nord‑Ouest

37 0 40 % (15) 30 % (11) 3 % (1) 27 % (10) 0

Total (sans la C.-B.)** 310 4 % (13) 33 % (103) 27 % (85) 20 % (63) 11 % (33) 4 % (12)

Total (avec la C.-B.)** 474 3 % (13) 22 % (106) 28 % (134) 36 % (175) s. o.** s. o.**

* Fait référence au nombre de communautés de chaque province et territoire incluses dans notre inventaire, et non au nombre total de communautés 
autochtones habitant les provinces ou territoires. Notre inventaire n’inclut pas le Nunavut.

** Nous avons dû exclure deux approches en Colombie-Britannique. Par conséquent, le maximum d’approches possibles simultanément en Colombie-
Britannique est de trois. Voilà pourquoi nous présentons deux totaux, l’un avec la Colombie-Britannique et l’autre sans.
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en ont utilisé au moins trois. Sur les 474 communautés 
répertoriées, seules 13 (9 en Alberta et 4 au Manitoba) 
ne participaient à aucune forme de collaboration.

Notre méthode d’inventaire était conservatrice et le 
nombre d’approches de collaboration utilisées est très 
certainement sous-évalué. Toutes les expériences qui 
n’ont pas été répertoriées par nos diverses sources ne 
peuvent qu’accroître les chiffres présentés. De la même 
façon, différents exemples de la même approche (comme 
deux entreprises forestières dans une même communauté 
ou une étude de l’utilisation du territoire et un plan 
d’aménagement) ont été considérés comme une seule 
occurrence d’un recours à une approche de collaboration 
donnée. Nous n’avons pas inclus les arrangements visant 
le renforcement des capacités. Par conséquent, le nombre 
réel d’formes de collaboration est plus élevé que dans 
notre inventaire et les arrangements collaboratifs multiples 
sont probablement plus fréquents que ce que nous 
avons indiqué.

Le recours simultané à différentes approches de 
collaboration donne à penser que les communautés ne 
souhaitent pas « mettre tous leurs œufs dans le même 
panier ». Le fait de recourir à une variété des formes de 
collaboration permet aux communautés de viser différents 
objectifs et de disposer d’une solution de rechange, 
advenant des problèmes avec une approche. Cette façon 
de faire peut aussi être le reflet de la diversité des intérêts 
et des priorités des membres d’une même communauté. 
Cependant, le recours à de multiples processus gruge 
davantage la capacité des communautés (surtout des 
gestionnaires), et mobilise l’expertise technique et le temps 
des membres des communautés. De plus, le fait de devoir 
décider où affecter les ressources de la communauté et 
justifier les liens avec les valeurs et objectifs des membres 
de la communauté pourrait mener à des conflits internes.

La décision d’adopter différentes approches peut aussi être 
le résultat de contraintes ou de pressions de l’extérieur, 
plutôt que de choix internes. Les programmes et politiques 

des gouvernements peuvent favoriser certaines formes de 
collaboration, et les programmes existants peuvent être 
abandonnés avec l’arrivée d’un nouveau gouvernement. 
À titre d’exemple, le gouvernement de l’Alberta encourage 
la cartographie de l’utilisation du territoire et cherche 
à faire participer les Premières Nations à un cadre 
de planification exhaustif portant sur l’utilisation du 
territoire. Le gouvernement du Nouveau-Brunswick, entre-
temps, privilégie les tenures à court terme. En Colombie-
Britannique, le document « New Relationship », signé 
en 2005, signale un important changement de direction, 
alors que l’épidémie de dendroctone du pin ponderosa a 
forcé un accroissement des volumes de récolte. Certaines 
initiatives fédérales, comme le défunt Programme 
forestier des Premières Nations, offrent d’autres options, 
à l’instar des intérêts des compagnies forestières. Les 
communautés autochtones, incertaines des résultats et 
avantages futurs de divers programmes, peuvent n’avoir 
d’autre choix que d’adopter en même temps l’ensemble 
des approches offertes.

Le recours simultané à différentes 
formes de collaboration permet 
aux communautés de viser 
différents objectifs et de disposer 
d’une solution de rechange, 
advenant des problèmes avec 
une approche. Cette façon de 
faire peut aussi être le reflet de 
la diversité des intérêts et des 
priorités des membres d’une 
même communauté.

Les différences entre les provinces et les territoires sont 
également importantes. Les collaborations multiples sont 
plus fréquentes en Colombie-Britannique, où 68 p. 100 
des communautés incluses dans notre inventaire ont 
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adopté les trois approches. Le Québec suit de près au 
second rang, avec 66 p. 100 de ses communautés recourant 
à au moins trois démarches. Une majorité claire de 
communautés ontariennes ne participent qu’à une seule 
forme de collaboration, soit habituellement les rôles et 
partenariats économiques. Les communautés des territoires 
font un usage intensif des traités et accords (reflet de 
l’importance du gouvernement fédéral dans la négociation 
de ces ententes), mais les collaborations multiples sont 
plus rares (possiblement à cause des faibles perspectives 
commerciales de l’exploitation forestière). Ces différences 
peuvent être le reflet des contextes politiques de chaque 
province et territoire, notamment de la présence ou de 
l’absence de traités et du rôle de l’industrie forestière. 
Toutefois, cette hypothèse devrait faire l’objet d’une 
recherche plus poussée avant de pouvoir être validée.

Les différences entre les 
provinces et les territoires sont 
importantes et peuvent être le 
reflet des contextes politiques 
de chaque province et territoire, 
notamment de la présence ou de 
l’absence de traités et du rôle 
de l’industrie forestière.

6.2 Différences régionales

Notre analyse a porté sur les portraits des provinces et des 
territoires. Toutefois, il ne faut pas en conclure que chaque 
province ou territoire est homogène et que les différentes 
formes de collaboration se répartissent de manière 
égale à l’intérieur de chacune ou chacun. Bien que nous 
n’ayons pas cherché à relever les effets régionaux dans les 
provinces et territoires, la combinaison des politiques, 

des communautés et des approches de collaboration illustre 
quand même certaines différences régionales. Comme 
nous l’avons souligné à la section 5, les interprétations 
quant à l’existence de droits ancestraux laissent croire que 
l’île de Terre-Neuve et le Labrador doivent être considérés 
séparément pour ce type d’analyse. Au Québec, l’activisme 
légendaire des Cris, ajouté au fait que les forêts étaient 
auparavant considérées comme non commerciales, ont 
permis aux communautés cries d’obtenir une plus grande 
place dans l’aménagement des forêts comparativement 
aux Premières Nations d’ailleurs dans la province. De la 
même façon, en Ontario, les Premières Nations se trouvant 
à l’intérieur du secteur d’exploitation forestière (défini 
en 1994) ont des possibilités dont ne disposent pas les 
communautés de l’extérieur de ce secteur. L’Initiative 
boréale canadienne, une initiative non gouvernementale 
lancée en 2003 afin d’encourager la protection d’un plus 
grand nombre de secteurs dans la forêt boréale, peut aussi 
créer une nouvelle distinction entre les communautés des 
régions du nord de plusieurs provinces et territoires et 
celles des régions du sud. L’existence de différences entre les 
régions et les raisons de ces différences nécessiteraient une 
analyse plus poussée.

6.3	Comparaison de la recherche 
et de la pratique

La base de données compilée pour ce projet englobait 
215 études menées au Canada et portant sur le recours 
à une initiative ou à une approche particulière de 
collaboration. La plupart des études portaient sur une 
seule approche dans une seule communauté, mais certaines, 
sur les expériences vécues dans plusieurs communautés, 
provinces ou territoires, ou même dans certains cas partout 
au pays, et les autres, sur plus d’une approche. Le Tableau 
15 présente la fréquence relative des différentes approches 
de collaboration examinées dans ces études, en précisant 
la province ou le territoire où le travail a été effectué.
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En comparant le Tableau 15 et notre inventaire sur 
les formes de collaboration (Tableau 1), nous avons 
relevé des faiblesses importantes concernant l’état de la 
recherche sur les approches de collaboration. Les tenures 
forestières et les rôles et partenariats économiques 
sont les deux approches auxquelles les communautés 
recourent le plus souvent, soit 60 p. 100 et 59 p. 100 des 
communautés respectivement. Toutefois, ces approches 
ont suscité peu d’intérêt chez les chercheurs, considérant 
que seules 11 p. 100 des études ont porté sur les tenures 
et 15 p. 100 sur les rôles et les partenariats économiques. 
Les chercheurs intéressés par l’économie et les affaires, les 
disciplines les plus susceptibles de porter sur les rôles et 
partenariats économiques, sont sans doute moins intéressés 
à étudier la participation des Autochtones.

À l’opposé, le sujet le plus souvent abordé en recherche a 
été les études sur l’utilisation du territoire. La prévalence 
de ces études peut être le reflet de leur importance dans la 
négociation de droits ancestraux et de titres autochtones 
et de la volonté des gouvernements et de l’industrie privée 
(foresterie et autres secteurs) de financer de telles études 
dans le cadre des processus de consultation (Wyatt et coll. 
2010a). De plus, les études sur l’utilisation du territoire 
font l’objet de bourses d’études, et l’anthropologie et la 
géographie, deux disciplines associées de près aux études 
sur l’utilisation du territoire, collaborent depuis longtemps 
avec les peuples autochtones. 

Les traités et les accords ont également intéressé les 
chercheurs, en particulier ceux des disciplines juridiques 
et politiques.

Tableau 15. Proportion d’études portant sur chaque forme de collaboration (Pourcentage communautés)

FORMES DE COLLABORATION

PROVINCE OU TERRITOIRE

Nombre 
d’études

Traités, 
accords et 
protocoles 
d’entente

Études sur 
l’utilisation 
du territoire et 
aménagement 
du territoire 
forestier

Influence 
sur la prise 
de décisions

Tenures 
forestières 
détenues 
par des 
Autochtones

Rôles et 
partenariats 
économiques

Colombie-Britannique 48 21 % (10) 35 % (17) 4 % (2) 19 % (9) 21 % (10)

Alberta 21 29 % (6) 33 % (7) 10 % (2) 10 % (2) 19 % (4)

Saskatchewan 12 8 % (1) 50 % (6) 33 % (4) 8 % (1) 33 % (4)

Manitoba 2 0 100 % (2) 0 0 0

Ontario 23 17 % (4) 43 % (10) 22 % (5) 4 % (1) 13 % (3)

Québec 27 19 % (5) 37 % (10) 44 % (12) 4 % (1) 11 % (3)

Nouveau-Brunswick 2 0 0 0 100 % (2) 0

Île-du-Prince-Édouard 0 0 0 0 0 0

Nouvelle-Écosse 1 0 0 0 100 % (1) 0

Terre-Neuve-et-Labrador 1 100 % (1) 0 0 0 0

Yukon 22 18 % (4) 32 % (7) 50 % (11) 0 0

Territoires du Nord-Ouest 12 25 % (3) 25 % (3) 50 % (6) 0 0

Total 215 21 % (45) 36 % (78) 20 % (43) 11 % (24) 15 % (33)
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Les tenures forestières et les 
rôles économiques sont les 
deux approches de collaboration 
les plus courantes; toutefois, 
ces approches ont suscité 
relativement peu d’intérêt chez 
les chercheurs. Le sujet le plus 
souvent abordé en recherche 
reste les études sur l’utilisation 
du territoire.

6.4	Biais de recherche à l’égard 
de groupes autochtones 
en particulier

La majeure partie des recherches sur les formes de 
collaboration sont des études de cas. Par conséquent, 
elles portent souvent sur une seule communauté ou nation 
autochtone. Dans le but de déterminer si la recherche 
était faussée en faveur de certains groupes autochtones, 
nous avons vérifié l’identité des nations autochtones sur 
lesquelles portent 27 études québécoises de notre base 
de données (Wyatt et coll. 2010c). Comme le montre le 
Tableau 16, les communautés cries sont les plus étudiées, 
présentes dans près de la moitié des travaux de recherche. 
Les expériences de collaboration de cinq nations (les Innus, 
les Algonquins, les Atikamekw, les Hurons-Wendat et les 
Mohawks) ont été le sujet d’au moins une et de parfois 
jusqu’à cinq études de recherche.

Cependant, nous n’avons pas été en mesure de trouver 
de recherches sur la collaboration de l’industrie forestière 

avec quatre autres nations – les Abénaquis, les Malécites, 
les Micmacs et les Naskapis. Nous n’avons pas non plus 
trouvé de travaux portant sur les Métis, qui sont souvent 
sous-estimés dans les analyses sur les peuples autochtones 
du Québec. Aucune recherche n’a été menée au sud du 
fleuve St-Laurent, et il existe un biais de recherche à 
l’égard des communautés de la forêt boréale. Seules deux 
études portent sur la collaboration de plusieurs Premières 
Nations, et se penchent sur les questions de consultation 
et de dialogue.

Au Québec, les communautés 
cries sont les plus étudiées, 
et sont présentes dans près 
de la moitié des travaux de 
recherche examinés. Il semble 
qu’il n’existe pas de travaux de 
recherche sur la collaboration de 
l’industrie forestière avec quatre 
autres nations – les Abénaquis, 
les Malécites, les Micmacs et 
les Naskapis.

6.5	Disponibilité de l’information 
et indicateurs

En entreprenant cet inventaire, nous avons constaté le 
manque d’uniformité dans la disponibilité de l’information 
sur les formes de collaboration entre les peuples autochtones 
et l’industrie forestière au Canada. Nous attribuons cette 
situation à trois principaux problèmes.

Tableau 16. Premières Nations du Québec ayant participé à des études sur la collaboration (Pourcentage communautés)

Première Nation Nombre d’études

Cri 13

Algonquin 5

Innu 4

Atikamekw 2

Première Nation Nombre d’études

Huron-Wendat 1

Mohawk 1

Abénaqui 0

Micmac 0

Première Nation Nombre d’études

Malécite 0

Métis 0

Naskapi 0

Plus d’une nation 2
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En entreprenant cet inventaire, 
nous avons rapidement constaté 
le manque d’uniformité dans 
la disponibilité de l’information 
sur les Formes de collaboration 
entre les peuples autochtones et 
l’industrie forestière au Canada.

•	 Il existe davantage de renseignements sur certains types 
d’approches que sur d’autres. Les traités officiels et les 
règlements finaux sont documentés et généralement 
disponibles, mais de nombreux accords et protocoles 
d’entente sont difficiles à obtenir. Les gouvernements 
provinciaux fournissent régulièrement de l’information 
sur les tenures forestières (Brubacher 2003, 2007). 
D’autres approches, comme les processus de consultation 
entre des communautés et des compagnies forestières, 
sont plus difficiles à trouver.

•	 Certaines provinces et certains territoires et organismes 
font mieux que d’autres relativement à la collecte de 
certains types de renseignements. Le Programme 
forestier des Premières Nations (maintenant terminé) 
et certains organismes provinciaux et territoriaux 
préparent des listes annuelles des projets qu’ils 
financent ou appuient. Ces listes constituent une source 
inestimable de renseignements, mais elles n’incluent 
pas les projets ou initiatives qui n’ont pas de liens avec 
leurs programmes. Cette situation a créé un biais dans 
notre inventaire en faveur de communautés dont les 
activités sont compatibles avec les programmes des 
gouvernements. Les communautés qui mettent en œuvre 
leurs propres programmes ou qui collaborent avec des 
compagnies forestières locales, ou avec d’autres groupes, 
sont moins susceptibles d’être incluses dans les sources 
de données que nous pouvions utiliser.

•	 Le grand nombre de communautés autochtones en 
Colombie-Britannique et en Ontario a rendu plus 
difficile la collecte de renseignements dans ces provinces, 

étant donné l’absence de listes normalisées. Nous avons 
porté notre attention aux communautés autochtones 
identifiables (habituellement des villages et des 
réserves). Par conséquent, les personnes vivant dans 
des communautés urbaines ou mixtes, en particulier 
les Métis, ont été exclues de notre inventaire.

Malgré les limites imposées par la non-disponibilité 
de l’information, cet inventaire fournit une évaluation 
préliminaire de l’étendue et de la diversité de la 
collaboration entre les peuples autochtones et l’industrie 
forestière au Canada. Il fait également ressortir la nécessité 
d’élaborer des indicateurs qui pourraient servir de base à 
une démarche coordonnée de collecte de renseignements 
sur la collaboration au pays. Ces indicateurs permettraient 
aux gestionnaires de surveiller les tendances dans 
l’exploitation forestière autochtone et son évolution, ainsi 
que les effets de politiques dans différents territoires de 
compétences. Pour être efficaces, ces indicateurs devront 
être le reflet de la diversité des objectifs des Autochtones et 
des conditions qui prélavent dans l’ensemble du pays, faire 
une distinction entre les formes de collaboration (même 
lorsqu’elles sont similaires ou qu’elles se chevauchent), et 
déterminer la distribution des avantages qui leur sont 
associés. La normalisation des indicateurs ne doit pas être 
vue comme un moyen de diriger les peuples autochtones 
(ou leurs partenaires) vers des modèles particuliers de 
collaboration; elle offre plutôt une façon de surveiller le 
développement et l’expansion des rôles que jouent les 
peuples autochtones relativement à l’aménagement 
des forêts.

Malgré les limites imposées 
par la non-disponibilité de 
l’information, cet inventaire 
fournit une évaluation préliminaire 
de l’étendue et de la diversité 
de la collaboration entre les 
peuples autochtones et l’industrie 
forestière au Canada.
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Analyse – Faire des choix 
en matière de collaboration7.0 	

L’examen de la fréquence d’utilisation des différentes 
approches de collaboration au Canada et des liens possibles 
avec les arrangements politiques dans chaque province 
et territoire (à l’exception du Nunavut) nous a permis 
de voir comment les mécanismes et les programmes 
existants pouvaient influer sur les choix faits en matière 
de collaboration. Il est essentiel de choisir les approches 
collaboratives qui sont appropriées et efficaces, non 
seulement pour les communautés autochtones mais 
aussi pour les compagnies forestières et les organismes 
gouvernementaux. Les programmes gouvernementaux 
et les initiatives de l’industrie peuvent laisser croire que 
l’objectif est de faciliter la participation des Autochtones 
à l’aménagement des forêts et au développement 
économique, mais les peuples autochtones peuvent avoir 
d’autres priorités. La collaboration nécessite que les deux 
parties reconnaissent les intérêts de l’autre et trouvent des 
façons d’adapter les pratiques forestières et les mécanismes 
existants pour répondre à ces intérêts.

Dans la présente section, nous examinons cinq questions 
illustrant les liens entre les politiques et les résultats de la 
collaboration, questions qui pourraient toutes faire l’objet 
d’études plus poussées :

•	 adaptation des Autochtones aux systèmes de gouvernance 
non-autochtones;

•	 droits ancestraux, consultation et influence sur la prise 
de décisions;

•	 évolution du rôle et de l’utilisation des études sur 
l’utilisation et l’occupation du territoire par les 
Autochtones;

•	 développement des rôles économiques joués par les 
peuples autochtones dans l’industrie forestière;

•	 amélioration de l’expertise et de la capacité des 
Autochtones en foresterie.

La collaboration nécessite que 
les deux parties reconnaissent 
les intérêts de l’autre et trouvent 
des façons d’adapter les pratiques 
forestières et les mécanismes 
existants pour répondre à 
ces intérêts.

7.1	 Adaptation des Autochtones 
aux systèmes de gouvernance 
non autochtones

Les peuples autochtones qui négocient un accès au 
territoire et aux ressources avec les gouvernements 
et les compagnies forestières doivent habituellement 
se conformer à des processus et procédures établis 
par les organismes gouvernementaux (Elias 2004). 
Par conséquent, les communautés ont adapté leurs 
institutions et leurs structures de gouvernance pour les 
besoins de ces négociations, et créé notamment des unités 
spécialisées relevant des conseils de bande. Les traités, 
les ententes sur l’aménagement des forêts, les relations 
économiques et autres formes de collaboration comportent 
habituellement des structures officialisées similaires qui 
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participent à leur renforcement – ce qui a mené Nadasdy 
(2003) à parler de « chasseurs et bureaucrates ». Les 
formes de collaboration selon lesquelles les partenaires 
autochtones ont une large part de responsabilité et de 
contrôle (voir Annexe 2) sont relativement rares dans 
notre inventaire. Les peuples autochtones tentent plutôt 
d’atteindre leurs objectifs à l’intérieur d’un cadre qui reflète 
leurs principaux intérêts dans le secteur forestier.

Nous croyons que négocier des formes de collaboration 
fournit là une occasion d’élaborer des modèles de 
gouvernance qui tirent parti des institutions traditionnelles 
et des modes de gestion des Autochtones. Au lieu 
de simplement espérer que les peuples autochtones 
s’adaptent à des systèmes de gouvernance non-autochtones, 
il faudrait modifier ces systèmes afin de tenir compte 
de la gouvernance des Autochtones.

Nous croyons que négocier des 
Formes de collaboration fournit 
là une occasion d’élaborer des 
modèles de gouvernance qui 
tirent aussi parti des institutions 
traditionnelles et des modes de 
gestion des Autochtones.

7.2	Droits ancestraux, 
consultation et influence 
sur la prise de décisions

Au cours des deux dernières décennies, une série de 
jugements rendus par la Cour suprême du Canada ont 
permis de clarifier la nature des droits ancestraux et du 
titre autochtone et en même temps « l’obligation de 
consulter et d’accommoder » (voir Wyatt et coll. 2010b). 
Ainsi, les gouvernements d’une majorité de provinces et 
territoires ont mis en place des politiques, des processus 
et des règlements selon lesquels les gestionnaires forestiers 
doivent consulter les peuples autochtones. Une multitude 
de techniques de consultation (Beckley et coll. 2006) sont 
disponibles; pour notre inventaire, nous nous sommes 

surtout intéressés aux techniques de niveau moyen à élevé 
– comme les tables rondes, les comités consultatifs et les 
ententes de cogestion – et nous avons exclu les outils de 
niveau faible, comme la mise à disposition des plans au 
public pour commentaires.

Nous avons relevé que c’est au Yukon et au Québec que 
l’on recourt le plus souvent à l’influence sur la prise de 
décisions, avec 100 p. 100 et 88 p. 100 des communautés 
répertoriées, respectivement. Néanmoins, nous avons 
découvert que d’autres études plus détaillées soulèvent 
des questions quant à l’efficacité des processus de 
consultation dans ces territoires de compétence. Au 
Yukon, des accords officiels accordent le pouvoir aux 
Premières Nations, mais Natcher et Davis (2007) 
considèrent que l’omniprésence de systèmes de gestion 
étatisés se traduit en réalité par un faible gain 
d’autonomie pour les gouvernements des Premières 
Nations. Feit et Beaulieu (2001) indiquent qu’au Québec, 
les organismes gouvernementaux et les compagnies 
forestières utilisent les processus de consultation avec les 
Cris comme un moyen de légitimer leurs décisions quant 
à l’aménagement du territoire forestier. Il faudra apporter 
des éclaircissements sur la question des processus de 
consultation efficaces et utiles qui respectent les droits 
des Autochtones et répondent à leurs intérêts.

Nous avons relevé que c’est 
au Yukon et au Québec que 
l’on recourt le plus souvent 
à l’influence sur la prise de 
décisions, avec 100 p. 100 et 
88 p. 100 des communautés 
répertoriées, respectivement. 
Néanmoins, d’autres études 
plus détaillées soulèvent des 
questions quant à l’efficacité des 
processus de consultation dans 
ces territoires de compétence.
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7.3	Évolution du rôle et de 
l’utilisation des études sur 
l’utilisation et l’occupation du 
territoire par les Autochtones

Notre inventaire montre qu’un peu plus du tiers des 
communautés (à l’exclusion de la Colombie-Britannique) 
ont entrepris des études sur l’utilisation du territoire 
– la moins commune des approches que nous avons 
répertoriées. Les études sur l’utilisation et l’occupation du 
territoire par les Autochtones (ELUOTA) ont d’abord été 
faites à la fin du XIXe siècle dans le cadre de recherches 
en anthropologie. Elles ont été de plus en plus utilisées à 
partir des années 1980, alors qu’elles servaient à prouver 
l’occupation d’un territoire par les Autochtones dans le 
cadre de négociations et de litiges devant les tribunaux. 
Plus récemment, les travaux sur l’utilisation du territoire 
sont devenus utiles dans le domaine de la gestion des 
ressources, par exemple en foresterie (voir Wyatt et coll. 
2010a pour une analyse détaillée) et en conservation ainsi 
que dans les secteurs minier, pétrolier et gazier. 

Dans notre inventaire, le Yukon est le plus grand 
utilisateur des ELUOTA (100 p. 100), parce qu’elles 
sont obligatoires dans le cadre des accords fédéraux 
sur les revendications territoriales et contribuent au 
système collaboratif d’aménagement du territoire. La 
Nouvelle-Écosse, qui utilise aussi beaucoup les ELUOTA 
(79 p. 100), présente une situation différente, parce que 
les études ne semblent pas associées à la participation des 
Autochtones à la consultation, à la gestion ou aux tenures 
forestières. Elias (2004) souligne que les gestionnaires font 
face à un dilemme en ce qui concerne les ELUOTA : les 
études contiennent de l’information précieuse, mais les 
communautés engagées dans des procédures judiciaires 
ou des négociations peuvent choisir de garder cette 
information confidentielle, au lieu de l’utiliser pour 
l’aménagement du territoire forestier ou à d’autres fins. 
Avant d’utiliser une ELUOTA pour l’aménagement de 
forêts, il convient de reconnaître le contexte politique 
dans lequel l’étude a été entreprise. Les méthodes utilisées 
pour recueillir et utiliser l’information doivent être 
acceptables pour les peuples autochtones et efficaces 
pour les gestionnaires.

Le Yukon est le plus grand 
utilisateur des ELUOTA 
(100 p. 100), suivi de la Nouvelle-
Écosse (79 p. 100). Au Yukon, les 
ELUOTA contribuent au système 
collaboratif d’aménagement 
du territoire. Toutefois, en 
Nouvelle-Écosse, les ELUOTA 
ne semblent pas associées à la 
participation des Autochtones 
à la consultation, à la gestion 
ou aux tenures forestières.

7.4	Développement des rôles 
économiques joués par les 
Autochtones dans l’industrie 
forestière

L’importance de la collaboration au sein des pratiques 
économiques impliquant les Autochtones et les parties 
non-autochtones est confirmée par notre inventaire, avec 
59 p. 100 des communautés participant à des partenariats 
ou à des entreprises en participation. Cette conclusion 
est conforme à celle de Hickey et Nelson (2005), qui 
ont constaté l’existence de plus de 1 500 entreprises 
autochtones en foresterie. Les partenariats entre les 
communautés ou les entreprises autochtones et les 
compagnies forestières sont souvent perçus comme un 
moyen d’encourager la participation des Autochtones, 
particulièrement lorsqu’il est reconnu que leur expérience 
ou leur capacité sont inexistantes.

L’attribution par les gouvernements de tenures forestières 
aux communautés ou entreprises autochtones est 
également un moyen usuel d’améliorer la participation 
économique, surtout au Nouveau-Brunswick, 
en Colombie-Britannique et au Yukon. Toutefois, 
la plupart des ententes en matière de tenure forestière 
sont fondées sur les besoins des compagnies forestières 
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traditionnelles, plutôt que sur ceux des communautés 
ou entreprises autochtones (Ross et Smith 2002). La 
Colombie-Britannique est particulièrement active en 
ce qui a trait à la révision des tenures forestières et des 
allocations aux Premières Nations, mais la majeure partie 
de ces tenures et allocations sont de courte durée ou pour 
des volumes fixes (bien que des changements apportés en 
2010 aideront les Premières Nations à obtenir des licences 
à long terme). Pour les communautés autochtones, il 
peut être plus important d’obtenir une garantie d’accès 
et de droits d’aménagement sur un certain territoire que 
d’obtenir simplement des avantages économiques.

Bien que les rôles économiques et les tenures forestières 
soient courants au Canada, nous avons observé que ces 
arrangements ont reçu moins d’attention de la part des 
chercheurs que d’autres formes de collaboration.

La collaboration au sein des 
pratiques économiques impliquant 
les Autochtones et les parties 
non-autochtones a été relevée 
dans 59 p. 100 des communautés 
répertoriées. Toutefois, l’accès 
au territoire et les droits 
d’aménagement pourraient être 
même plus importants pour les 
communautés autochtones que 
les avantages économiques.

7.5	Amélioration de l’expertise 
et de la capacité des 
Autochtones en foresterie

Même si notre inventaire n’inclut pas les collaborations 
en matière de renforcement des capacités, un grand 
nombre de politiques et de programmes aident les 
peuples autochtones à développer leurs compétences 
liées à la foresterie. Ces programmes incluent le 
Programme forestier des Premières Nations (1996-2011), 
le Economic Capacity Building Program de la Aboriginal 
Economic Partnerships Branch en Alberta, et le 
programme Partenariat pour les compétences et l’emploi 
des Autochtones (PCEA) au Nouveau-Brunswick 
(2004-2008). 

Toutefois, les programmes de formation et de 
renforcement des capacités ne sont pas toujours liés 
aux objectifs des Autochtones, et ne sont pas toujours 
offerts en permanence, et c’est pourquoi les Autochtones 
reçoivent parfois une formation liée à la coupe de bois 
plutôt qu’à des postes de gestionnaires. Stevenson et 
Perreault (2008) suggèrent que le renforcement des 
capacités soit étroitement lié aux perspectives et aux 
besoins des Autochtones, posant les questions cruciales 
suivantes : « le renforcement des capacités pour qui? » 
et « pour quoi faire? ». Nous croyons également 
que les compagnies forestières et les organismes 
gouvernementaux doivent améliorer leur capacité de 
répondre aux préoccupations des Autochtones et d’utiliser 
le savoir autochtone.

Actuellement, bon nombre de politiques et de 
programmes aident les peuples autochtones à développer 
leurs compétences liées à la foresterie. Ces programmes, 
toutefois, devraient être plus étroitement liés aux 
perspectives et aux besoins des Autochtones.
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8.0 	
Conclusion

La présente étude a été entreprise afin de fournir 
les données de base essentielles pour appuyer deux 
rapports sur l’état des connaissances, l’un portant sur la 
collaboration entre les peuples autochtones et l’industrie 
forestière (Wyatt et coll. 2010b), et l’autre sur l’utilisation 
efficace des études portant sur l’utilisation et l’occupation 
des terres par les Autochtones en foresterie (Wyatt et coll. 
2010a). Les rapports publiés, les résultats de recherches, 
les anecdotes recueillies et les expériences personnelles ont 
montré que les communautés autochtones sont actives 
dans le secteur forestier de diverses façons. Cependant, 
peu de temps après le début de notre étude, nous avons 
vite constaté qu’il était difficile de trouver de l’information 
complète, uniforme et fiable.

Par conséquent, nous avons mis au point un système de 
classification afin de répertorier les types de collaboration 
entre les peuples autochtones et l’industrie forestière 
dans les communautés. Le résultat est un inventaire 
de 474 communautés, représentant près de la totalité 
des communautés autochtones vivant dans les régions 
forestières du Canada. Cette étude est la première 
tentative qui est faite de produire un tel inventaire, et elle 
fournit une richesse de renseignements qui faciliteront la 
compréhension des expériences des Autochtones dans le 
secteur de la foresterie au Canada.

La conclusion la plus étonnante est la surprenante diversité 
des approches et pratiques collaboratives dans l’ensemble 
du pays et les écarts existants dans chaque province et 
territoire (à l’exception du Nunavut). Environ 60 p. 100 

des communautés ont adopté l’une ou l’autre des trois 
approches les plus courantes (traités et accords; tenures 
forestières détenues par des Autochtones; rôles, contrats 
et partenariats économiques). Toutefois, les valeurs pour 
chaque approche à l’intérieur de provinces ou territoires 
donnés peuvent varier de 0 p. 100 à 100 p. 100. Nous 
avons tenté d’associer ces écarts aux contextes politiques de 
chaque province et territoire (qui diffèrent énormément), 
mais il faudrait procéder à une analyse plus poussée sur 
ce sujet.

Quelques provinces et territoires ont privilégié certaines 
approches relativement à la participation des Autochtones, 
comme accorder des tenures forestières ou financer 
des projets de cartographie de l’utilisation du territoire, 
tout en ignorant les autres options. Ce choix se reflète 
dans la fréquence d’adoption de certaines approches de 
collaboration. Le fait d’accorder une plus grande attention 
aux écarts entre les provinces et les territoires permet de 
cerner les instruments politiques qui sont particulièrement 
efficaces pour ce qui est de promouvoir la participation des 
Autochtones, de même que ceux qui ont une valeur limitée 
ou qui produisent des résultats négatifs.

Parce qu’il s’agit ici d’une première tentative en vue de créer 
un tel inventaire, des faiblesses persistent dans nos sources 
de données, dans les méthodes utilisées et probablement 
dans notre interprétation des résultats. Néanmoins, cet 
inventaire montre l’étendue et la diversité des pratiques 
de collaboration dans les communautés autochtones du 
Canada et fournit une base pour l’étude et l’analyse plus 
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détaillées présentées dans les deux rapports sur l’état des 
connaissances du Réseau de gestion durable des forêts 
dont il est fait mention un peu plus haut. Le fait d’élaborer 
une typologie des modes de collaboration permet de 
clarifier les options dont disposent les communautés 
autochtones, les compagnies forestières et les organismes 
gouvernementaux; cela pourrait aussi permettre de définir 
des indicateurs pour surveiller les développements futurs. 
Les données du présent inventaire pourraient orienter 
de futures recherches sur les approches collaboratives, 
en particulier dans les cas où certaines approches utilisées 
dans des communautés autochtones précises semblent 
avoir été sous-évaluées par les chercheurs. Cette étude 
pourrait aussi servir de base de référence pour mesurer 
l’expansion future de la participation des Autochtones 

aux activités de foresterie. La difficulté à obtenir certains 
renseignements signifie que nous avons probablement 
sous-estimé certains exemples de collaboration, et les 
chiffres réels ne peuvent qu’être supérieurs aux chiffres 
donnés ici.

Nous espérons que cette étude aidera les peuples 
autochtones, les gestionnaires forestiers et les chercheurs à 
reconnaître la diversité des pratiques de collaboration des 
acteurs autochtones et non-autochtones dans le secteur 
forestier canadien. Nous espérons aussi qu’elle aidera les 
communautés autochtones qui souhaitent participer 
davantage à l’exploitation forestière, et leurs partenaires 
potentiels, à prendre des décisions plus éclairées quant 
aux démarches de collaboration pouvant répondre à leurs 
besoins particuliers.
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Annexe 1 Méthodologie

Nous avons utilisé pour cette étude une approche 
« ascendante », afin d’identifier les cas nécessaires 
aux analyses présentées dans nos rapports sur l’état des 
connaissances (Wyatt et coll. 2010a; Wyatt et coll. 2010b). 
Ce travail s’est ajouté à nos recherches documentaires 
« descendantes ». L’objectif de cette étude était d’évaluer 
la diversité et l’étendue des formes d’arrangements liant les 
communautés autochtones à l’aménagement du territoire 
forestier. Nous avons adopté une perspective nationale 
afin de pouvoir répertorier les initiatives qui n’étaient pas 
décrites dans la documentation publiée (universitaire, 
gouvernementale et institutionnelle). Nous avons aussi 
cherché à valider une analyse et une typologie dérivées de la 
littérature par rapport aux cas observés, en particulier pour 
déterminer si les résultats des recherches universitaires 
reflètent les tendances en matière de pratique. Enfin, nous 
avons limité notre inventaire à la période 1999-2009, afin 
de garantir une certaine uniformité des sources de données. 
Nous n’avons pas inclus les expériences de collaboration 
conclues avant 1999, et nous n’avons pas non plus cherché 
à comprendre comment les pratiques ont évolué au cours 
des dix dernières années.

Les renseignements ont été obtenus de sources secondaires 
(voir les détails ci-après), plutôt que par un contact direct 
avec les communautés. Des assistants de recherche de 
différentes universités ont recueilli les renseignements que 
l’auteur principal du présent rapport a ensuite compilés et 
codés. La méthodologie utilisée comportait quatre étapes : 

1)	 Établissement de la liste des communautés 
autochtones (Premières Nations, Métis et Inuits) 
dans chaque province et territoire (à l’exception 
du Nunavut), organisées selon leur nation (Cris, 
Algonquins), en excluant les communautés de régions 
non arborées (les régions urbaines, les prairies, les 
régions agricoles et le Grand Nord). Cette liste de 
communautés a été constituée à partir des données 
du site Web du Portail des Autochtones au Canada, 
à http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/. Les sites 
Web des bandes autochtones et des conseils tribaux 
nous ont aidés à relier les conseils tribaux aux conseils 
de bande qu’ils représentent.

2)	 Identification des expériences de collaboration, 
d’harmonisation et de cartographie pour chaque 
communauté de la liste. Des sources de données 
électroniques et imprimées ont été consultées à la 
recherche de projets, études, partenariats, recherches, 
etc. La « littérature grise », comme les sites Internet 
et les rapports publiés par des associations autochtones 
et des organismes gouvernementaux (voir détails à la 
page 51), a été incluse dans les sources de données.

3)	 Compilation et codification des expériences 
répertoriées dans une base de données et sur des 
cartes des provinces et territoires. Les informations 
recueillies comportaient notamment le nom de la 
communauté, la province ou le territoire, le conseil 
tribal ou l’association, le nom de l’expérience en cause, 
avec une brève description de l’expérience ou du 
processus de collaboration, et la source des données. 

http://www.autochtonesaucanada.gc.ca/
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Chaque expérience a été classée en fonction d’une 
(ou de plusieurs) des cinq principales démarches, 
et de sous-catégories, si possible.

4)	 Validation de la liste par des spécialistes locaux 
ayant une connaissance détaillée de la participation 
des Autochtones à la foresterie dans la province ou 
le territoire, soit habituellement des représentants 
des associations autochtones ou des organismes 
gouvernementaux. Les assistants de recherche ont 
communiqué avec ces spécialistes, leur ont remis 
une copie de la liste, et leur ont demandé de valider 
les renseignements fournis et de transmettre toute 
information pertinente sur des expériences qui auraient 
été omises. En général, deux ou trois spécialistes ont 
été consultés dans chaque province ou territoire, ce qui 
signifie qu’une vingtaine de spécialistes ont contribué à 
la présente étude.

Certaines communautés ont participé à un grand nombre 
de projets et nous nous sommes par conséquent concentrés 
sur les projets bien documentés et qui représentaient divers 
types de collaboration (étant donné que notre objectif 
était de déterminer l’étendue et la diversité des ententes). 
La disponibilité de l’information sur chaque communauté 
et ses expériences varie grandement. Pour certaines 
communautés, tous les renseignements nécessaires étaient 
disponibles dans des publications ou sur leur site Web. 
Pour d’autres communautés, seules quelques informations 
étaient disponibles, comme le nom d’un projet dans le 
rapport financier d’un organisme gouvernemental ou dans 
une entente écrite visant à établir un certain processus 
(sans autres renseignements sur la mise en œuvre du 
processus). Pour garantir l’efficacité de notre travail, 
nous avons indiqué à nos assistants de recherche de ne 
pas consacrer plus d’une heure à la recherche sur chaque 
communauté et à la préparation du rapport connexe. Des 
exceptions ont été faites lorsque de vastes consultations 
fondées sur des politiques et portant sur l’aménagement de 
forêts ou de territoires ou des consultations et négociations 
avec les gouvernements autochtones pouvaient toucher un 
certain nombre de communautés.

Voici la liste des principaux critères utilisés pour 
sélectionner les expériences :

•	 Qui : l’expérience met en cause au moins un groupe 
autochtone et un autre groupe non-autochtone.

•	 Quoi : l’expérience est « localisée », avec un 
emplacement défini précisant les forêts aménagées 
et récoltées à des fins industrielles.

•	 Où : l’expérience s’est déroulée au Canada.

•	 Quand : l’expérience s’est déroulée entre 1999 et 2009 
et peut être terminée ou en cours.

•	 Information sur l’expérience : de l’information sur 
l’expérience est disponible.

Élaboration et validation de 
la méthode

L’inventaire décrit dans la présente étude représente 
la première tentative qui est faite d’évaluer l’étendue 
et la diversité de la participation des Autochtones à 
l’exploitation forestière au Canada. C’est pourquoi 
nous avons cherché à élaborer et peaufiner une méthode 
permettant de combiner des données de multiples 
sources, capable de saisir la diversité de la collaboration 
et suffisamment fiable pour permettre l’analyse et 
l’interprétation. Par conséquent, nous avons adopté une 
démarche itérative afin d’élaborer, de valider et de peaufiner 
notre méthode. Nous avons commencé par un examen 
de la documentation, afin de déterminer les différentes 
formes d’engagement. Cette étape a été suivie d’un atelier 
réunissant des représentants des Premières Nations, des 
organismes gouvernementaux et de l’industrie forestière et 
des chercheurs, qui ont produit la première version de cette 
typologie. L’utilité de la typologie a ensuite été vérifiée en 
classant les expériences de 34 communautés des Premières 
Nations au Québec (où étaient basés plusieurs membres de 
l’équipe de recherche). Cela nous a permis de déterminer 
les sources d’information et de raffiner les catégories. 



LA COLLABORATION ENTRE AUTOCHTONES ET NON-AUTOCHTONES EN FORESTERIE : UN INVENTAIRE DES PRATIQUES AU CANADA 

FORTIER ET COLL. 2012  |  SUPPLÉMENT DE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES CONNAISSANCES  |  RÉSEAU DE GESTION DURABLE DES FORÊTS 51

L’inventaire a ensuite été étendu à 147 communautés 
de la Saskatchewan, de l’Ontario et des provinces de 
l’Atlantique, puis finalement aux communautés du reste 
des provinces et territoires (à l’exception du Nunavut). 
En tout, 474 communautés ont été répertoriées.

Identification des « communautés » 
autochtones

La présente étude est fondée sur les renseignements 
au sujet de chaque communauté autochtone prise 
individuellement; toutefois, le terme « communauté » 
est un concept qui est sujet à des débats. Ce rapport n’avait 
pas pour objet d’examiner l’usage du terme dans le contexte 
des peuples autochtones, mais nous reconnaissons que 
même si les communautés sont souvent définies selon leur 
emplacement géographique, une communauté peut aussi 
représenter des gens qui ont d’autres choses en commun, 
comme des intérêts ou une identité (Crow 2007). 
Dans notre travail de recherche, nous avons identifié 
les communautés en fonction de leur emplacement 
géographique, soit souvent une réserve en vertu de la Loi 
sur les Indiens, ou une structure administrative politique, 
comme un conseil de bande. Cette approche exclut en fait 
les Autochtones qui vivent à l’intérieur de communautés 
non-autochtones, comme des régions urbaines ou des 
communautés intégrées, et peut potentiellement créer 
un biais par rapport à l’inclusion des Métis dans l’étude.

La participation de communautés autochtones se fait 
en général grâce aux interventions d’une organisation 
ou d’une institution; c’est cette dernière qui négocie et 
entreprend la collaboration, plutôt que les individus qui 
composent la communauté. Nous avons noté quatre types 
distincts d’acteurs autochtones. D’abord, les conseils de 
bande représentent généralement une seule communauté 
(p. ex., Conseil de bande des Dénés de Deline dans les 
Territoires du Nord-Ouest). Ensuite, les conseils tribaux 
(p. ex., la Confederacy of Mainland Mi’kmaq, Nouvelle-
Écosse) représentent plusieurs conseils de bandes ou 
gouvernements communautaires. Troisièmement, certains 
conseils de bande ou conseils tribaux possèdent des 
compagnies qui mènent des activités liées à la foresterie 
(p. ex., Mistik Management Ltd., Saskatchewan). Ils sont 

considérés comme un type d’acteur parce qu’ils ne sont 
pas nécessairement gérés directement par le chef et les 
conseillers du conseil de bande ou du conseil tribal. Enfin, 
des compagnies privées appartenant à des particuliers 
autochtones membres d’une communauté constituent 
le quatrième type d’acteurs. Par conséquent, quand 
nous affirmons qu’une communauté participe à un type 
particulier de collaboration, il peut s’agir de l’un ou l’autre 
de ces acteurs autochtones. 

Sources des données

Traités, accords et protocoles d’entente
Les sites Web de ministères fédéraux et provinciaux et 
d’organisations autochtones (conseils de bande, conseils 
tribaux, organismes régis par un traité, etc.) ont été notre 
principale source de renseignements. Seules les ententes 
contenant des clauses sur la participation des Autochtones 
à l’aménagement forestier ont été répertoriées, y compris 
certaines ententes de principe et ententes finales [p. ex., 
l’Entente concernant une nouvelle entente (La Paix des 
Braves) entre le gouvernement du Québec et les Cris 
du Québec].

Cartographie du territoire et études sur l’utilisation 
du territoire
Un examen systématique des bibliographies fournies 
par les chercheurs ayant participé à l’étude a permis de 
répertorier plus de 320 études et articles portant sur la 
cartographie et l’utilisation du territoire, l’harmonisation 
et les processus de collaboration. Les rapports préparés 
par des programmes gouvernementaux ayant fourni une 
assistance financière pour la cartographie du territoire 
et des études sur l’utilisation du territoire, comme le 
Programme forestier des Premières Nations (maintenant 
terminé) et les programmes du gouvernement de 
l’Alberta, contiennent également des renseignements 
sur les communautés ayant entrepris de telles études. 
Cependant, les renseignements relatifs aux études sur 
l’utilisation du territoire ne sont pas toujours disponibles, 
parce que certaines communautés choisissent de garder 
cette information confidentielle pour l’utiliser dans des 
procédures judiciaires ou des négociations territoriales.
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Tenures forestières détenues par des Autochtones
Les ministères provinciaux des ressources naturelles 
fournissent souvent une liste publique des allocations 
de bois d’œuvre et des tenures forestières sur leurs sites 
Web. Nous avons consulté ces listes afin de répertorier les 
organisations et les entreprises qui s’identifient comme 
Autochtones, comme le Michipicoten First Nation 
Lumber Mill en Ontario, ou ont leur siège social dans une 
communauté autochtone ou une réserve indienne, comme 
Les Industries Piékouagame Inc. de Mashteuiatsh, au 
Québec. Deux récents rapports (Brubacher 2003, 2007) 
fournissent une analyse détaillée des tenures forestières 
détenues par des Autochtones au Canada.

Rôles et partenariats économiques
Il existe diverses sources de renseignements sur la 
participation économique des Autochtones à l’industrie 
forestière, mais pas de listes centralisées. Les rapports 
annuels et les sites Web d’organisations autochtones, 
d’organismes gouvernementaux et de compagnies 
forestières contiennent souvent des informations sur 
les histoires de réussite d’entreprises autochtones, en 
particulier lorsqu’elles sont engagées dans des partenariats. 
Certaines organisations autochtones [y compris 
l’Association nationale de foresterie autochtone (ANFA)] 
entretiennent des sites Web contenant la liste des 
entreprises contrôlées par des Autochtones, mais ces 
listes sont souvent incomplètes. Dans notre étude, les 
tenures forestières détenues par une communauté ou 
une entreprise autochtone ont été traitées comme une 
indication d’une participation à un rôle économique, 
tout comme le financement gouvernemental pour des 
projets de développement économique en foresterie ou 
de formation liée à l’industrie forestière. Nous n’avons pas 
cherché à répertorier chaque entente contractuelle. Nous 
voulions plutôt répertorier la présence d’organisations 
ou d’expériences indiquant une participation à des rôles 
économiques. Wilson et Graham (2005) estiment qu’il 
existe plus de 1 500 entreprises autochtones participant à 
des activités forestières au Canada, mais ils ne précisent pas 
dans quelles communautés.

Influence sur la prise de décisions
Au cours de la dernière décennie, la consultation 
publique est devenue un élément important des processus 
d’aménagement forestier au Canada. Cependant, 
il demeure difficile de déterminer si un processus donné 
aide les peuples autochtones à influencer la prise de 
décisions. Dans la plupart des provinces et des territoires, 
les règlements ou les politiques obligent les gestionnaires 
forestiers (de l’industrie et du gouvernement) à consulter 
les communautés autochtones ou le public. Toutefois, nous 
n’avons pas voulu présumer que toutes les communautés 
autochtones avaient été consultées ou que les processus 
de consultation répondaient à l’obligation de consulter 
et d’accommoder prescrite par la Couronne. Nous 
avons plutôt consulté les sites Web d’organisations et 
de communautés et examiné les exigences d’ententes 
officielles, et nous nous en sommes remis à nos spécialistes 
pour répertorier les processus auxquels il était clair que 
des communautés autochtones avaient participé.

Contexte politique
Enfin, nous avons analysé la fréquence des différentes 
formes de collaboration dans chaque province et 
territoire par rapport à des éléments essentiels des 
politiques gouvernementales et autres facteurs contextuels. 
La principale source d’information utilisée pour cela est 
l’examen fait par Wilson et Graham (2005) des contextes 
juridiques et politiques entourant des partenariats entre 
les Premières Nations et l’industrie forestière. D’autres 
recherches publiées (voir Section 9 Références) ont fourni 
des renseignements additionnels. 

Les limites de l’étude

La production d’un inventaire à grande échelle, avec de 
multiples sources de données, et d’un nouveau système 
de classification nous a forcés à reconnaître les limites de 
notre étude et de notre méthodologie. Sept grandes limites 
ont été relevées tout au long du processus de recherche.
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1)	 Démarche exploratoire. Notre typologie des approches 
de collaboration et notre technique d’inventaire 
constituent parmi les premières tentatives en vue de 
saisir une grande variété d’expériences dans l’ensemble 
du Canada. Nous avons recueilli, normalisé et validé 
les informations dans la plus grande mesure possible. 
Nous reconnaissons qu’une recherche plus approfondie 
pourrait mener à des modifications de notre démarche.

2)	 Manque d’information. Ce ne sont pas toutes les 
provinces et tous les territoires qui recueillent des 
informations sur les rôles que jouent les Autochtones 
en foresterie, même si les provinces et territoires 
ont accepté, par l’entremise du Conseil canadien 
des ministres des forêts, de faire état des critères 
et indicateurs d’un aménagement forestier durable 
faisant appel à la participation des Autochtones. 
Aucune province ni aucun territoire n’a pu fournir de 
données sur tous les types de collaboration répertoriés 
dans le présent rapport. Bien que nous ayons utilisé 
de multiples sources pour tenter de trouver de 
l’information sur toutes les formes de collaboration, 
nous n’avons pas toujours réussi.

3)	 Manque de normalisation. En l’absence de normes 
reconnues, les provinces, les territoires et les 
organisations amassent des données selon leurs propres 
méthodes. Nous avons tenté d’adapter les sources 
d’information aux catégories de notre typologie, mais 
les renseignements disponibles ne nous ont pas toujours 
permis de faire une distinction entre deux catégories 
similaires ou plus (ex. : consultation et cogestion).

4)	 Chevauchement et ajustement des catégories. En guise 
de typologie préliminaire, nous avons remarqué que 
certains types de collaboration pouvaient être classés 
dans deux catégories ou plus. Nous avons utilisé ces cas 
pour nous aider à clarifier les définitions de chacune 
de nos catégories. Cependant, il est probable qu’en 
poussant plus loin cette typologie, de nouveaux cas 
chevauchant les différentes catégories se présenteraient. 

5)	 Biais dans la disponibilité de l’information. Certains 
types de renseignements ont été plus faciles à recueillir 
que d’autres; par conséquent, certaines catégories 
peuvent être surreprésentées dans notre étude. Par 
exemple, les données sur les tenures ont été recueillies 
dans une étude nationale de l’ANFA et se trouvent 
facilement sur les sites Web des gouvernements. 
Par contre, il n’existe pas de liste équivalente des 
entreprises autochtones travaillant en foresterie 
(même si quelques provinces et territoires ont publié 
des listes d’entreprises autochtones). De la même façon, 
les études sur l’utilisation du territoire sont souvent 
considérées comme étant confidentielles et ne sont 
pas nécessairement déclarées par les provinces, les 
territoires, les communautés ou autres organisations 
(Elias 2004).

6)	 Différence entre la théorie et la pratique. Certains 
types de collaboration peuvent être documentés dans 
des listes, lois ou ententes officielles sans qu’ils soient 
réellement mis en œuvre. Par exemple, une tenure 
forestière peut avoir été accordée à une communauté 
qui n’est pas en mesure de récolter le bois en raison 
des conditions économiques, d’un manque de 
capacité ou pour d’autres raisons. Nous n’avons 
pu répertorier de façon systématique ces cas. Cela 
signifie que l’efficacité réelle d’une politique donnée 
pourrait être plus faible que prévue, en fonction des 
renseignements disponibles.

7)	 Sous-représentation des Métis. Nous avons pu 
répertorier des processus de collaboration dans 
seulement 21 communautés de Métis (en Alberta et en 
Saskatchewan). Les organismes gouvernementaux de 
certaines provinces et de certains territoires fournissent 
encore moins de données sur la participation des 
Métis à la foresterie qu’ils ne le font pour les Premières 
Nations. Comme la population de Métis au Canada 
s’élève à près de 400 000 personnes (Statistique 
Canada 2008), il semble vraisemblable que nous 
ayons sous-estimé la participation des Métis au 
secteur forestier.
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Annexe 2 Approches de collaboration

Cette annexe décrit chacune de nos cinq approches de 
collaboration entre les peuples autochtones et l’industrie 
forestière et présente un tableau des différentes formes de 
collaboration de chaque approche. Ces tableaux indiquent 
en général le degré de contrôle et de responsabilité des 
Autochtones, du plus élevé (haut du tableau) au plus faible 
(bas du tableau). Les tableaux indiquent également si 
chaque forme de collaboration est utilisée principalement 
par les peuples autochtones (Aut), les organismes 
gouvernementaux (Gouv) ou l’industrie forestière (Indust).

Traités, accords et protocoles 
d’entente

Depuis longtemps, les traités et les accords servent à 
établir un cadre formel de travail dans les relations entre les 
peuples autochtones, les gouvernements et les compagnies. 
Bien que souvent considérés comme des arrangements 
entre différents secteurs ou ordres de gouvernement, 
ils englobent également les protocoles d’entente et les 
accords avec les entreprises. De tels arrangements visent 
généralement à préciser les droits de chaque partie et à 
établir les modalités de collaboration.

Il faut aussi souligner l’importance du degré de transfert 
de pouvoir aux autorités autochtones (voir Tableau 17), 
qui peut varier depuis des règlements détaillés qui 
accordent aux peuples autochtones de vastes pouvoirs 
en matière d’autonomie et d’aménagement du territoire 

(ex. : l’accord conclu avec les Nisga’a en Colombie-
Britannique [Rynard 2000]) jusqu’aux protocoles d’entente 
sur des activités plus limitées, comme pour la protection 
des lieux de chasse pendant les activités de coupe. 

Les traités et les accords de niveau plus élevé abordent 
généralement les questions de droits et de politiques, et 
établissent les conditions de base des autres approches. 
Ils se font entre différents ordres de gouvernement 
(gouvernements autochtones et gouvernements fédéral 
ou provinciaux). Ils peuvent aussi fournir de l’information 
sur le partage des recettes et avantages ou les processus 
de consultation. 

Les protocoles d’entente et autres accords similaires 
qui sont conclus entre les peuples autochtones et les 
compagnies forestières ou autres entités peuvent définir 
les modalités de la collaboration relativement à divers 
enjeux. Ces enjeux peuvent inclure l’accès aux ressources, 
l’emploi, la formation, l’utilisation de connaissances 
traditionnelles, le partage des recettes et les mesures 
de développement économique.

Les traités, accords et protocoles d’entente résultent 
souvent de négociations ou de procédures judiciaires 
visant le partage des pouvoirs et des responsabilités 
entre gouvernements, peuples autochtones et 
compagnies forestières.
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Études sur l’utilisation du 
territoire et aménagement 
du territoire forestier

La gestion des activités sur les territoires traditionnels 
représente un objectif important pour de nombreux 
peuples autochtones. Ces activités incluent les pratiques 
traditionnelles, l’aménagement des ressources ou le 
développement commercial des ressources naturelles. 
Cependant, la majeure partie du territoire forestier au 
Canada relève d’organismes gouvernementaux ou de 
compagnies privées auxquelles le gouvernement a octroyé 
des droits de coupe et d’aménagement. Les peuples 
autochtones souhaitant jouer un rôle dans l’aménagement 
du territoire forestier doivent négocier avec les organismes 
provinciaux ou territoriaux ou même les compagnies 
forestières pour déterminer la portée de leur rôle.

Le degré de supervision qu’un peuple autochtone 
possède sur les activités d’aménagement forestier varie 
(voir Tableau 18). Le plein exercice représente un idéal 
pour la plupart des communautés, mais il est rare dans 

les faits. Les connaissances autochtones traditionnelles 
peuvent servir dans toutes les formes de collaboration, 
plus spécifiquement, par exemple, les études sur l’utilisation 
et/ou la cartographie du territoire (voir Wyatt et coll. 
2010a pour une analyse détaillée). Toutefois, le pouvoir des 
Autochtones est réduit lorsque leur rôle se limite à fournir 
de l’information (à des gestionnaires non-autochtones 
par exemple), sans autres responsabilités de planification 
ou d’aménagement.

Influence sur la prise de décisions

Au Canada, les gouvernements ont établi différents 
processus de consultation qui permettent aux peuples 
autochtones d’influer sur les décisions relatives à 
l’aménagement forestier. Cette approche est différente 
de la précédente (participation des Autochtones à 
l’aménagement), parce qu’elle considère d’emblée que les 
gouvernements ou les compagnies forestières continueront 
d’être responsables de l’aménagement du territoire forestier.

Tableau 17. Traités, accords et protocoles d’entente

Forme de collaboration
Caractéristiques principales
(principal utilisateur de cette forme de collaboration)

Traités et règlements globaux Les peuples autochtones exercent leur autonomie, gèrent l’accès au territoire et 
aux ressources et peuvent en encadrer l’utilisation par les autres. (Aut et Gouv)

Ententes sur l’aménagement du territoire et 
des ressources

La prise de décisions et l’aménagement relèvent à la fois des peuples autochtones 
et des gouvernements ou de l’industrie. (Aut, Gouv et Indust)

Accords et protocoles d’entente spécifiques 
du secteur forestier

Ce sont des conventions visant à définir les enjeux d’accès ou de prise de 
décisions spécifiques du secteur forestier dans un secteur donné, comme la 
foresterie. (Aut, Gouv et Indust)

Protocoles d’entente portant sur des cas ou 
des situations spécifiques

Ce sont des ententes portant sur une situation spécifique comme les pratiques 
de chasse ou la coupe dans une région donnée. (Aut, Gouv et Indust)

Aut = Peuples autochtones 
Gouv = Organismes gouvernementaux
Indust = Industrie forestière

Remarque : Le degré de contrôle et de responsabilité des Autochtones va du plus élevé (haut du tableau) au plus faible (bas du tableau).
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L’influence exercée sur la prise de décisions, également 
appelée « consultation » ou « participation », peut se 
manifester sous une grande variété de formes (Beckley et 
coll. 2006). Un élément essentiel est le degré de pouvoir ou 
d’influence qu’une communauté autochtone possède sur 
les décisions finales (voir Berkes et coll. 1991) (Berkes et 
coll. 1991), qui varie du plein pouvoir décisionnel jusqu’à 
la simple transmission d’information (voir Tableau 19). 
Nous incluons la cogestion ici plutôt que dans l’approche 
précédente pour souligner la distinction entre le rôle 
décisionnel des arrangements de cogestion et l’aspect mise 
en œuvre de l’aménagement forestier.

Alors que les processus de « consultation » gagnent en 
popularité, les peuples autochtones insistent sur le fait 
que la consultation doit être plus qu’une formalité : elle 
doit porter fruit. Les décisions rendues par la Cour 
suprême du Canada ont permis de préciser les critères 
permettant de juger si la consultation porte fruit. Cette 

consultation doit permettre aux Autochtones de participer 
véritablement et à parts égales, et doit mener à la prise de 
décisions qui tiennent compte de leur point de vue (Ross et 
Smith 2003). En outre, l’attribution officielle des pouvoirs 
ne confère pas toujours une véritable influence sur la prise 
de décisions. Ainsi, un comité consultatif à l’esprit ouvert 
serait susceptible de mieux répondre aux préoccupations 
des Autochtones qu’un conseil officiel de cogestion doté 
d’un mandat très strict.

Enfin, il y a différents contextes pour la prise de décisions 
selon la portée de celles-ci, les institutions et les autorités 
en cause. Les discussions sur les droits territoriaux se 
déroulent dans un contexte de politiques et doivent 
faire appel à des négociateurs chevronnés, tandis que les 
contestations relatives aux lignes directrices de coupe 
relèvent du domaine de la gestion opérationnelle et 
doivent généralement être réglées par des professionnels 
en foresterie de chaque partie.

Tableau 18.	 Participation des Autochtones à la planification, à l’aménagement et à la cartographie de l’utilisation 
du territoire forestier

Forme de collaboration
Caractéristiques principales
(principal utilisateur de cette forme de collaboration)

Planification de l’utilisation du territoire et 
aménagement du territoire 

Gestion du territoire par les Autochtones, incluant établissement d’objectifs, 
et institutions et décisions relatives aux activités. (Aut, Gouv et Indust)

Planification complète Planification par les Autochtones en fonction de leurs objectifs, valeurs et 
connaissances, et définition des droits d’utilisation du territoire par les autres 
utilisateurs. (Aut, Gouv et Indust)

Planification partielle Réalisation par les Autochtones de certaines tâches de planification, sous la 
supervision d’un gestionnaire non-autochtone. (Aut et Indust, peut-être Gouv)

Activités d’aménagement Diverses activités conformes au plan d’aménagement forestier élaboré par un 
gestionnaire non-autochtone. (Aut et Indust, peut-être Gouv)

Études et cartes de l’utilisation et de 
l’occupation du territoire par les Autochtones

Cartographie et documentation des connaissances et de l’occupation du 
territoire contribuant à la planification de l’aménagement. (Aut, Gouv et Indust)

Documentation et partage des connaissances 
traditionnelles

Études restreintes des connaissances autochtones susceptibles d’avoir peu 
d’incidence sur la protection des valeurs des Autochtones dans les activités 
de gestion. (Aut, Gouv et Indust)
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Tenures forestières détenues 
par des Autochtones

Les tenures forestières sont des permis, règlements et 
accords que les gouvernements utilisent pour définir les 
droits et les obligations des parties qui souhaitent mener 
des activités de coupe dans les forêts publiques. Longtemps 
octroyées aux compagnies forestières, les tenures forestières 
sont désormais de plus en plus accordées aux nations et aux 
organismes autochtones qui souhaitent obtenir le droit 
de mener des activités de coupe ou jouer un rôle actif dans 
l’aménagement des forêts publiques (voir Tableau 20). 
La plupart des tenures sont octroyées pour la récolte de 
la matière ligneuse, mais elles peuvent aussi avoir comme 

raison d’être les produits forestiers non ligneux (PFNL) 
ou même la compensation en fixation du carbone. Les 
systèmes de tenures sont régis par les cadres juridiques 
des responsabilités gouvernementales et territoriales à 
l’égard des ressources naturelles. Ces systèmes ne tiennent 
généralement pas compte des droits ancestraux ou titres 
autochtones (même si de récentes décisions rendues 
par les tribunaux ont remis en question le droit des 
gouvernements provinciaux et territoriaux d’enfreindre 
les droits issus de traités dans leurs ententes de tenures).

L’Association nationale de foresterie autochtone (ANFA) 
a examiné la portée des tenures détenues par les Premières 
Nations au pays et les a classées en quatre groupes, 

Tableau 19. Influence des Autochtones sur le processus décisionnel : formes, degrés et contextes

Forme et degré d’influence sur la prise de décisions

Forme de collaboration
Caractéristiques principales
(principal utilisateur de cette forme de collaboration)

Autonomie Les peuples autochtones ont les pleins pouvoirs dans les processus décisionnels, 
qu’ils peuvent exercer par des règles et des institutions coutumières. (Aut et Gouv)

Délégation d’autorité L’autorité en matière de prise de décisions est déléguée au peuple autochtone en 
vertu d’un cadre de travail établi par le gouvernement. (Aut et Gouv)

Processus décisionnels conjoints et comités 
de cogestion

Les décisions sont prises conjointement par les Autochtones et les autres 
intervenants. La représentation est habituellement paritaire. (Aut et Gouv, 
peut-être Indust)

Tables rondes consultatives multipartites Les Autochtones et les autres intervenants participent aux discussions sans 
prendre de décisions. (Aut, Gouv et Indust)

Partage d’information Les gestionnaires et les communautés autochtones partagent l’information 
sur les propositions, les préoccupations et les activités. (Aut, Gouv et Indust)

Transmission d’information Les gestionnaires transmettent l’information au sujet de leurs plans et de 
leurs activités. Les peuples autochtones peuvent formuler des commentaires. 
(Aut, Gouv et Indust)

Contexte entourant la prise de décisions

Forme de collaboration
Caractéristiques principales
(principal utilisateur de cette forme de collaboration)

Élaboration de politiques Élaboration de politiques gouvernementales et influences sur celles-ci; définition 
du cadre de travail et de la portée des activités de gestion. (Aut et Gouv)

Planification Planification de l’aménagement à moyen terme; zonage et détermination des 
activités permises. (Aut, Gouv et Indust)

Gestion des activités Mise en œuvre des plans d’aménagement et administration quotidienne des 
activités. (Aut et Indust)
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correspondant à une allocation totale de près de 
12 millions de m3 par année (Brubacher 2003, 2007). 
Nous avons élargi cette classification en y ajoutant quatre 
catégories, dont les fiducies foncières selon lesquelles les 
gestionnaires gardiens doivent agir de manière à répondre 
aux objectifs précisés dans leur mandat (Weber et coll. 
2009). Ces objectifs peuvent varier, en fonction de leur 
principale raison d’être et du degré de participation des 
peuples autochtones à la planification et à l’aménagement.

Rôles et activités économiques 
et commerciaux

Pour bon nombre de peuples autochtones, l’industrie 
forestière offre des occasions de revenus (pour les 
individus et pour les communautés), de développement 
économique, d’autonomie politique, d’emploi et de 
possibilité d’aménager le territoire forestier. Wilson et 
Graham (2005) ont estimé à environ 1 500 le nombre 

d’entreprises autochtones en foresterie au Canada en 
2002 – ce nombre a certainement augmenté depuis. 
D’autres projets de recherche, comme ceux de Trosper et 
coll. (2007) et de Hickey et Nelson (2005), ont porté sur 
les facteurs influant sur la participation des Autochtones 
à l’industrie forestière au Canada. Les tenures forestières 
(l’approche précédente) sont souvent considérées 
comme jouant un rôle économique. Toutefois, nous 
avons constaté que certaines communautés ont mis 
en place des partenariats économiques à grande échelle 
sans pour autant détenir de tenure, alors que d’autres 
obtiennent une tenure qu’ils sous-traitent ensuite à des 
non-Autochtones (voir Tableau 21). Les diverses activités 
possibles sont assorties d’exigences très différentes en 
matière de ressources humaines, financières et matérielles. 
Les entreprises autochtones peuvent adopter diverses 
structures, p. ex. entreprises individuelles, entreprises 
communautaires et coentreprises avec des groupes 
non-autochtones.

Tableau 20. Types de tenures forestières détenues par les peuples autochtones

Forme de collaboration
Caractéristiques principales
(principal utilisateur de cette forme de collaboration)

Terres gérées par les Autochtones Les peuples autochtones détiennent les droits et responsabilités d’aménagement 
en vertu de traités ou de lois. (Aut et Gouv)

Tenures forestières conçues avec des groupes 
autochtones et détenues par ceux-ci 

Les droits et responsabilités sont délégués par les gouvernements en vertu de 
systèmes établis par ou avec les peuples autochtones. (Aut et Gouv)

Fiducies Le titre est délégué à un fiduciaire qui aménage le territoire pour des bénéficiaires 
autochtones en vue d’atteindre des buts spécifiques. (Aut et Gouv)

À long terme, fondées sur la superficie 
(ANFA* classe 1)

Droits et responsabilités à long terme pour la coupe et/ou l’aménagement; 
territoire défini; grande échelle. (Aut et Gouv)

Volume important
(ANFA classe 2)

Droits à long terme de récolter un certain volume de matière ligneuse; possibilité de 
responsabilités en aménagement. (Aut et Gouv, peut-être Indust)

Court terme / entreprise
(ANFA classe 3)

Attribution à court terme, généralement pour un volume spécifié de matière 
ligneuse, à une communauté autochtone ou à une entreprise. (Aut, Gouv et Indust)

Mineure et spéciale
(ANFA classe 4)

En général, permis à court terme pour récolter des produits spécifiés à des 
conditions strictes (inclut bois de chauffage, PFNL**). (Aut, Gouv et Indust)

Tenures nouvelles et en développement Contrôle et gestion d’utilisations innovatrices de la forêt, p. ex. biodiversité, 
droits d’émission de carbone, écoservices, PFNL. (Aut et Gouv)

*ANFA = Association nationale de foresterie autochtone

**PFNL = produits forestiers non ligneux
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Tableau 21. Rôles et activités économiques et commerciaux pour les peuples autochtones en foresterie

Forme de collaboration
Caractéristiques principales
(principal utilisateur de cette forme de collaboration)

Transformations primaire et secondaire Usines de transformation des produits forestiers comme les scieries et les 
papetières, produits à valeur ajoutée et PFNL*. (Aut, Gouv et Indust)

Activités de planification forestière Services spécialisés d’aménagement, généralement à contrat, comme les 
inventaires, la planification et les évaluations communautaires. (Aut et Indust)

Activités de récolte et d’aménagement Activités opérationnelles, généralement à contrat, comme la construction de 
chemins, l’exploitation forestière et la surveillance. (Aut, Gouv et Indust)

Activités de sylviculture et de plantation Activités exigeantes en main-d’œuvre, généralement à contrat, comme la coupe 
d’éclaircie, la remise en état et la lutte contre les incendies. (Aut, Gouv et Indust)

Ententes relatives à l’emploi et à la formation Ententes entre les communautés et les compagnies ou les organismes pour 
l’emploi d’Autochtones, incluant souvent la formation. (Aut et Indust)

Ententes relatives aux revenus et au partage 
des profits

Ententes visant le paiement de redevances ou de droits de coupe, ou le partage 
des profits de la part soit du gouvernement, soit de l’industrie. (Aut, Gouv et Indust)

Coûts d’accès Paiements nécessaires pour accéder aux ressources, incluant les répercussions 
et avantages et l’indemnisation. (Aut, Gouv et Indust)

Débouchés indirects Services mécaniques, transport, exploitation des campements forestiers, etc. 
(Aut et Indust)

Produits forestiers non ligneux Écotourisme, crédits de carbone et/ou compensation en fixation du carbone, 
services environnementaux, commercialisation des PFNL. (Aut, Gouv et Indust)

Formes d’entreprises

Forme de collaboration
Caractéristiques principales
(principal utilisateur de cette forme de collaboration)

Entreprise sans but lucratif appartenant à 
la nation ou à la communauté 

Organisation locale qui redistribue les profits à une communauté autochtone.

Entreprises, partenariats et coopératives 
autochtones

Organisations commerciales gérées par des Autochtones, individuellement ou 
collectivement.

Coentreprises détenues par des Autochtones 
et des non-Autochtones

Contrôle de l’entreprise habituellement déterminé par la participation (détention 
d’actions).

*PFNL = produits forestiers non ligneux



LA COLLABORATION ENTRE AUTOCHTONES ET NON-AUTOCHTONES EN FORESTERIE : UN INVENTAIRE DES PRATIQUES AU CANADA 

FORTIER ET COLL. 2012  |  SUPPLÉMENT DE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES CONNAISSANCES  |  RÉSEAU DE GESTION DURABLE DES FORÊTS 61

Annexe 3 Cartes des provinces et 
territoires et tableaux décrivant 
leurs formes de collaboration

Colombie-Britannique

Carte 1. Communautés autochtones en 
Colombie-Britannique

Carte 2.	 Communautés autochtones dans la région côtière 
du sud de la Colombie-Britannique



LA COLLABORATION ENTRE AUTOCHTONES ET NON-AUTOCHTONES EN FORESTERIE : UN INVENTAIRE DES PRATIQUES AU CANADA 

FORTIER ET COLL. 2012  |  SUPPLÉMENT DE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES CONNAISSANCES  |  RÉSEAU DE GESTION DURABLE DES FORÊTS62

Tableau 22. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de la Colombie-Britannique 
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1 Adams Lake X X X   

2 Ahousaht X X X   

3 Aitchelitz X X X   

4 Akisq’nuk (Columbia Lake) X X X   

5 Alexandria X X X   

6 Alexis Creek (Tsi Del Del) X X X   

7 Ashcroft X X X   

8 Blueberry River First Nations X X X   

9 Bonaparte X X X   

10 Boothroyd  X X   

11 Boston Bar First Nation X X X   

12 Burns Lake (Ts’il Kaz Koh) X X X   

13 Burrard Inlet (Tsleil-Waututh) X X X   

14 Campbell River X X X   

15 Canim Lake X X X   

16 Canoe Creek X X X   

17 Cape Mudge X X X   

18 Chawathil X X X   

19 Cheam X X X   

20 Chehalis X X X   

21 Chemainus First Nation X X X   

22 Cheslatta Carrier Nation X X X   

23 Whispering Pines/Clinton X X X   

24 Coldwater X X X   

25 Comox (K’ómoks First Nation) X X X   

26 Cook’s Ferry X X X   

27 Cowichan  X X   

28 Da’naxda’xw First Nation X X X   

29 Conseil de bande de Dease River X     

30 Ditidaht X X X   

31 Doig River  X X   

32 Douglas X X X   

33 Ehattesaht X X X   

34 Esk’etemc X X X   
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Tableau 22. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de la Colombie-Britannique (suite)
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35 Chefs héréditaires Gitanyow X X X   

36 Gitsegukla X X X   

37 Conseil de bande de Gitwangak X X X   

38 Gouvernement du village de Gitwinksihlkw  X X   

39 Glen Vowell X X X   

40 Gwa’sala-’Nakwaxda’xw X X X   

41 Gwawaenuk Tribe X X X   

42 Nation Haisla X X X   

43 Halalt X X X   

44 Conseil du village de Hartley Bay (Gitga’at First Nation) X X X   

45 Heiltsuk X X X   

46 Hesquiaht  X    

47 Homalco  X X X  

48 Hupa asath First Nation X X X   

49 Huu-ay-aht First Nations (Ohiaht) X X X   

50 Iskut  X X   

51 Ka:’yu:’k’t’h’/Che:k:tles7et’h’ First Nations X X X   

52 Kamloops  X X X   

53 Katzie X X    

54 Conseil de bande de Kispiox X X X   

55 Conseil de bande de Kitasoo X X X   

56 Kitkatla/Gltxaala X X    

57 Kitselas X X X   

58 Kitsumkalum X X X   

59 Klahoose X X X   

60 Kluskus (Gouvernement des Dénés de Lhoosk’uz) X X X   

61 Kwadacha X X X   

62 Kwantlen First Nation X X    

63 Kwaw-kwaw-Apilt X X    

64 Kwicksutaineuk-ah-kwaw-ah-mish X X    

65 Lake Babine Nation X X X   

66 Lake Cowichan First Nation X X    

67 Lax-kw’alaams X X X   

68 Leq’ a:mel First Nation X X    
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Tableau 22. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de la Colombie-Britannique (suite)
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69 Lheidli-T’enneh X X    

70 Little Shuswap Lake X X X   

71 Lower Kootenay X X X   

72 Lower Nicola X X X   

73 Lower Post X     

74 Lower Similkameen X X X   

75 Lyackson X X    

76 Malahat First Nation X X    

77 Mamalilikulla-Qwe’Qwa’Sot’Em X X    

78 Matsqui X X    

79 McLeod Lake X X    

80 Metlakatla X X X   

81 Administration de Moricetown X X X   

82 Conseil de bande de Mount Currie (Lil‘wat) X X X   

83 Mowachaht/Muchalaht X X X   

84 Nadleh Whuten X X X   

85 Nak’azdli X X X   

86 Namgis First Nation X X    

87 Nazko X X X   

88 Nee-Tahi-Buhn X X X   

89 Neskonlith X X X   

90 New Westminster  X X   

91 Nicomen X X X   

92 Gouvernement Nisga’a Lisims X X X X X

93 Nooaitch X X X   

94 N’Quatqua X X X   

95 Nuchatlaht X X    

96 Nuxalk Nation X X X   

97 Okanagan X X X   

98 Old Masset Village Council X X X   

99 Oregon Jack Creek X     

100 Osoyoos X X X   

101 Oweekeno/Wuikinuxv Nation X X X   

102 Pacheedaht First Nation X X    
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Tableau 22. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de la Colombie-Britannique (suite)
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103 Penelakut X X    

104 Penticton X X X   

105 Peters X X    

106 Popkum X X    

107 Quatsino X X X   

108 Red Bluff / Lhtako Dene Nation X X X   

109 Saik’uz First Nation X X X   

110 Samahquam X X X   

111 Saulteau First Nations  X X   

112 Scowlitz X X X   

113 Seabird Island X X    

114 Shackan X X X   

115 Shuswap X X X   

116 Simpcw First Nation (North Thompson) X X X   

117 Siska X X X   

118 Skatin Nations X X X   

119 Skawahlook First Nation X X    

120 Skeetchestn X X X   

121 Conseil de bande de Skidegate X X X   

122 Skin Tyee X X    

123 Sliammon X X X   

124 Bureau de traité de Snaw-Naw-As (anciennement Nanoose) X X    

125 Soda Creek X X X   

126 Splatsin First Nation X X X   

127 Spuzzum  X X   

128 Squamish X X X   

129 Squiala First Nation X X    

130 St. Mary’s X X X   

131 Stellat’en First Nation X X X   

132 Stone (Yunesit’in) X X    

133 Sumas First Nation X X    

134 Takla Lake First Nation X X X   

135 Taku River Tlingit X X    

136 T’it’kit X X    
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Tableau 22. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de la Colombie-Britannique (suite)
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137 Tla-o-qui-aht First Nations (Clayoquot) X X X   

138 Tl’azt’en Nation X X X   

139 Tl’etinqox-t’in Government Office X X X   

140 Tlowitsis Tribe X X X   

141 Tobacco Plains X X X   

142 Toosey  X X   

143 Toquaht X X X   

144 Tsawataineuk X X X   

145 Tsawwassen First Nation X  X   

146 Tsay Keh Dene X X X   

147 Tseshaht X X X   

148 Ts’kw’aylaxw First Nation X X    

149 T’Sou-ke First Nation X X    

150 Tzeachten X X    

151 Uchucklesaht X X    

152 Ucluelet First Nation X X    

153 Ulkatcho X X X   

154 Union Bar X X    

155 Upper Nicola X X X   

156 Upper Similkameen X X X   

157 Westbank First Nation X X X   

158 Wet’suwet’en First Nation X X X   

159 Williams Lake X X X   

160 Xats’úll X X    

161 Xaxli’p X X    

162 Xeni Gwet’in First Nations Government X X    

163 Yale First Nation X X    

164 Yekooche X X X   

 Total (nombre de communautés) 153 160 122 s. o. s. o.

Total (pourcentage de toutes les communautés) 93 % 98 % 74 % s. o. s. o.
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Alberta

Carte 3. Communautés autochtones en Alberta
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Tableau 23. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de l’Alberta
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1 Alexander   X X X

2 Alexis Nakota Sioux Nation X  X X X

3 Beaver First Nation    X X

4 Beaver Lake Cree Nation*      

5 Bigstone Cree Nation  X X   

6 Tribu des Blood  X X X  

7 Buffalo Lake*      

8 Chipewyan Prairie First Nation   X X  

9 Cold Lake First Nations   X X  

10 Dene Tha’ X X X X X

11 Driftpile First Nation X  X X X

12 Duncan’s First Nation X  X X X

13 East Prairie     X

14 Elizabeth*      

15 Fishing Lake*      

16 Fort McMurray no. 468 First Nation   X X  

17 Gift Lake   X  X

18 Heart Lake   X   

19 Horse Lake First Nation X  X X X

20 Kapawe’no First Nation X   X X

21 Kehewin Cree Nation*      

22 Kikino*      

23 Little Red River Cree Nation X X X  X

24 Loon River Cree  X X X  

25 Lubicon Lake*      

26 O’Chiese     X

27 Paddle Prairie X  X   

28 Paul      

29 Peavine   X  X

30 Piikani Nation   X X  

31 Saddle Lake   X   

32 Sawridge X   X X

33 Siksika Nation     X

34 Smith’s Landing First Nation*      
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Tableau 23. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de l’Alberta (suite)
Ch

iff
re

 s
ur

 
la

 c
ar

te
 3

Communauté Ac
co

rd

Te
nu

re

Rô
le

 
éc

on
om

iq
ue

Ca
rt

og
ra

ph
ie

Dé
ci

si
on

35 Stoney   X  X

36 Sturgeon Lake Cree Nation X  X X X

37 Sucker Creek X   X X

38 Sunchild First Nation    X X

39 Swan River First Nation X   X X

40 Tallcree X X X  X

41 Peerless Trout First Nation X  X   

42 Tsuu T’Ina Nation   X  X

43 Whitefish Lake First Nation X X X  X

44 Woodland Cree First Nation  X X   

Total (nombre de communautés) 15 8 26 19 23

Total (pourcentage de toutes les communautés) 34 % 18 % 59 % 43 % 52 %

* Seuls les cas de renforcement des capacités ont été étudiés pour ces communautés.
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Saskatchewan

Carte 4. Communautés autochtones en Saskatchewan



LA COLLABORATION ENTRE AUTOCHTONES ET NON-AUTOCHTONES EN FORESTERIE : UN INVENTAIRE DES PRATIQUES AU CANADA 

FORTIER ET COLL. 2012  |  SUPPLÉMENT DE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES CONNAISSANCES  |  RÉSEAU DE GESTION DURABLE DES FORÊTS 71

Tableau 24. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de la Saskatchewan
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1 Beauval (Métis) X X X  X

2 Big Island Lake Cree Nation    X X

3 Big River   X  X

4 Birch Narrows First Nation (Métis)  X X X  

5 Buffalo Narrows X    X

6 Buffalo River Dene Nation  X X X  

7 Canoe Lake Cree First Nation X X X X X

8 Chitek Lake (Métis)     X

9 Clearwater River Dene X X X

10 Cole Bay (Métis) X    X

11 Cumberland House Cree Nation    X  

12 Deschambault Lake Indian Settlement     X

13 English River First Nation  X X X X

14 Flying Dust First Nation  X X X  

15 Green Lake (Métis)  X X  X

16 Hatchet Lake / Wolluston Lake 

17 Île-à-la-Crosse (Métis) X X X  X

18 Island Lake First Nation  X X X  

19 James Smith   X   

20 Jans Bay (Métis) X    X

21 La Loche (Métis)     X

22 Lac La Ronge (Métis)  X X   

23 Makwa Sahgaiehcan First Nation  X X X  

24 Michel Village (Métis) X    X

25 Montreal Lake  X X   

26 Patuanak (Métis)  X X   

27 Pelican Lake   X   

28 Peter Ballantyne Cree Nation  X X X  

29 Pinehouse (Métis)  X X X  

30 St. George’s Hill (Métis) X    X

31 Waterhen Lake X X X X X

32 Witchekan Lake   X   

Total (nombre de communautés) 9 17 21 13 16

Total (pourcentage de toutes les communautés) 28 % 53 % 66 % 41 % 50 %
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Manitoba

Carte 5. Communautés autochtones au Manitoba
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Tableau 25. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté du Manitoba
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1 Berens River X  X X  

2 Bloodvein X X X X X

3 Brokenhead Ojibway Nation X X    

4 Buffalo Point First Nation  X    

5 Chemawawin Cree Nation X X X   

6 Cross Lake First Nation*      

7 Dauphin River X X X   

8 Ebb and Flow    X  

9 Fisher River X X   X

10 Gamblers    X  

11 Garden Hill First Nations    X  

12 God’s Lake First Nation X   X X

13 God’s River (Manto Sipi Cree Nation) X   X X

14 Grand Rapids First Nation (Misipawistik) X X    

15 Hollow Water    X  

16 Keeseekoowenin    X  

17 Kinonjeoshtegon First Nation (Jackhead)  X    

18 Lake Manitoba X X    

19 Lake St. Martin  X    

20 Little Black River   X X X

21 Little Grand Rapids X X  X X

22 Little Saskatchewan X X X   

23 Long Plain X     

24 Marcel Colomb First Nation X X    

25 Mathias Colomb X X    

26 Mosakahiken Cree Nation X   X  

27 Norway House Cree Nation X   X X

28 Oak Lake (Canupawakpa Dakota First Nation*)      

29 O-Chi-Chak-Ko-Sipi First Nation (Crane River)    X  

30 Opaskwayak Cree Nation X X    

31 Oxford House (Bunibonibee Cree First Nation) X   X X

32 Pauingassi First Nation X X  X  

33 Peguis X X    

34 Pinaymootang First Nation (Fairford) X X    
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Tableau 25. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté du Manitoba (suite)
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35 Pine Creek    X  

36 Poplar River First Nation  X  X  

37 Red Sucker Lake    X  

38 Rolling River    X  

39 Roseau River Anishinabe First Nation Government X     

40 Sapotaweyak Cree Nation X X

41 Sagkeeng First Nation (Fort Alexander) X X   X

42 Shoal Lake no. 40    X  

43 Skownan First Nation (Waterhen) X X  X  

44 South Indian Lake (O-Pipon-Na-Piwin Cree Nation)*      

45 St. Theresa Point    X  

46 Swan Lake X     

47 Tootinaowaziibeeng Treaty Reserve    X  

48 Wasagamack First Nation    X  

49 Waywayseecappo First Nation*      

50 Wuskwi Sipihk First Nation X X    

Total (nombre de communautés) 28 23 6 25 9

Total (pourcentage de toutes les communautés) 56 % 46 % 12 % 50 % 18 %

* Seuls les cas de renforcement des capacités ont été étudiés pour ces communautés.
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Ontario

Carte 6. Communautés autochtones en Ontario
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Tableau 26. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de l’Ontario
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1 Algonquins of Pikwakanagan X X X   

2 Animbiigoo Zaagi’igan Anishinaabek  X X  X

3 Anishinabe of Wauzhushk Onigum    X  

4 Anishnaabeg of Naongashiing    X  

5 Aroland  X X  X

6 Batchewana First Nation   X   

7 Bearskin Lake X   X X

8 Beausoleil  X    

9 Big Grassy    X  

10 Biinjitiwaabik Zaaging Anishinaabek X X X   

11 Bingwi Neyaashi Anishinaabek   X   

12 Brunswick House   X   

13 Cat Lake X X X X X

14 Chapleau Cree First Nation   X   

15 Chapleau Ojibway   X   

16 Chippewas of Georgina Island   X   

17 Constance Lake  X X  X

18 Couchiching First Nation   X   

19 Deer Lake     X

20 Dokis   X   

21 Eabametoong First Nation  X X  X

22 Eagle Lake  X    

23 Fort William   X   

24 Garden River First Nation   X   

25 Grassy Narrows First Nation     X

26 Gull Bay  X    

27 Henvey Inlet First Nation   X   

28 Iskatewizaagegan no. 39 Independent First Nation  X    

29 Kasabonika Lake X    X

30 Kingfisher X    X

31 Koocheching First Nation (Sandy Lake) X    X

32 Lac Des Mille Lacs X  X   

33 Lac La Croix   X   

34 Lac Seul  X X   
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Tableau 26. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de l’Ontario (suite)
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35 Long Lake No. 58 First Nation   X   

36 M’Chigeeng First Nation   X   

37 Martin Falls  X X  X

38 Matachewan  X X   

39 Mattagami   X   

40 McDowell Lake     X

41 Michipicoten   X   

42 Mishkeegogamang    X  X

43 Missanabie Cree X  X   

44 Mississauga   X   

45 Mohawks of Akwesasne     X

46 Moose Cree First Nation X X X  X

47 Naicatchewenin   X   

48 Nipissing First Nation   X   

49 North Caribou Lake X    X

50 North Spirit Lake     X

51 Northwest Angle No. 33    X  

52 Northwest Angle No. 37    X  

53 Ojibways of Onigaming First Nation    X  

54 Ojibways of the Pic River First Nation  X X   

55 Pic Mobert  X    

56 Pikangikum  X X  X

57 Poplar Hill     X

58 Rainy River First Nations   X X  

59 Red Rock   X   

60 Sachigo Lake X    X

61 Sagamok Anishnawbek  X X   

62 Serpent River   X   

63 Six Nations of the Grand River    X  

64 Slate Falls Nation X X X X X

65 Stanjikoming First Nation  X    

66 Taykwa Tagamou Nation X  X   

67 Temagami First Nation   X   

68 Thessalon   X   
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Tableau 26. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté de l’Ontario (suite)
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69 Wabaseemoong Independent Nations  X  X X

70 Wabigoon Lake Ojibway Nation  X X   

71 Wahgoshig X X X   

72 Wahnapitae  X X   

73 Wapekeka X    X

74 Wawakapewin X    X

75 Webequie   X   

76 Whitefish Lake First Nation  X X   

77 Whitefish River   X   

78 Whitesand   X   

79 Whitewater Lake First Nation X    X

80 Wikwemikong  X X   

81 Wunnumin X    X

Total (nombre de communautés) 19 27 50 14 27

Total (pourcentage de toutes les communautés) 23 % 33 % 62 % 17 % 33 %
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Québec

Carte 7. Communautés autochtones au Québec
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Tableau 27. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté du Québec
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1 Conseil de la Première Nation Abitibiwinni (Pikogan) X X X X

2 Eastmain X X X

3 Innue Essipit X X X X

4 Gesgapegiag X X X X

5 La Nation Micmac de Gespeg X X

6 Hunter’s Point (Wolf Lake) X

7 Kahnawake X

8 Kawawachikamach X

9 Kipawa (Eagle Village First Nation) X

10 Kitcisakik X X X

11 Kitigan Zibi X X X

12 Lac-Barrière X X

13 Lac Simon X X

14 Listuguj X X

15 Première Nation Malécite de Viger X

16 Manawan X X X X X

17 Mashteuiatsh X X X X X

18 Mistissini X X X X

19 Natashquan X X X X

20 Nemiscau X X X

21 Opitciwan X X X X

22 Oujé-Bougoumou X X X

23 Bande des Innus de Pessamit (Betsiamites) X X X X X

24 Timiskaming X X X

25 Uashat-Maliotenam X X X

26 Waskaganish X X X

27 Waswanipi X X X X X

28 Wemindji X X X

29 Wemotaci X X X

30 Wendake X X X X

31 Winneway Indian Settlement (Long Point First Nation) X X

32 Wôlinak X X

Total (nombre de communautés) 19 12 23 13 28

Total (pourcentage de toutes les communautés) 59 % 38 % 72 % 41 % 88 %
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Provinces de l’Atlantique

Carte 8. Communautés autochtones au Nouveau-Brunswick

 

Carte 9.	Communautés autochtones à 
Terre-Neuve-et-Labrador

 

Carte 10.	Communautés autochtones en 
Nouvelle-Écosse

Carte 11.	Communautés autochtones à 
l’Île-du-Prince-Édouard
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Tableau 28. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté des provinces de l’Atlantique
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Nouveau-Brunswick 1 Buctouche  X  X  

Nouveau-Brunswick 2 Burnt Church  X  X  

Nouveau-Brunswick 3 Eel Ground  X X X  

Nouveau-Brunswick 4 Eel River Bar  X X X  

Nouveau-Brunswick 5 Elsipogtog First Nation (Big Cove)  X  X  

Nouveau-Brunswick 6 Fort Folly  X  X  

Nouveau-Brunswick 7 Indian Island  X  X  

Nouveau-Brunswick 8 Kingsclear  X  X  

Nouveau-Brunswick 9 Madawaska  X  X  

Nouveau-Brunswick 10 Metepenagiag (Red Bank)  X  X  

Nouveau-Brunswick 11 Oromocto  X  X  

Nouveau-Brunswick 12 Pabineau  X  X  

Nouveau-Brunswick 13 Saint Mary’s  X  X  

Nouveau-Brunswick 14 Tobique  X  X  

Nouveau-Brunswick 15 Woodstock  X  X  

Terre-Neuve-
et-Labrador

16 Miawpukek  X  X X

Terre-Neuve-
et-Labrador

17 Natuashish X X X X

Terre-Neuve-
et-Labrador

18 Postville   X  

Terre-Neuve-
et-Labrador

19 Sheshatshiu Innu First Nation X X X  X

Nouvelle-Écosse 20 Acadia    X  

Nouvelle-Écosse 21 Annapolis Valley   X X X

Nouvelle-Écosse 22 Bear River   X X X

Nouvelle-Écosse 23 Chapel Island First Nation X  X X  

Nouvelle-Écosse 24 Eskasoni X  X X  

Nouvelle-Écosse 25 Glooscap   X X X

Nouvelle-Écosse 26 Membertou X  X X  
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Tableau 28. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté des provinces de l’Atlantique (suite)
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Nouvelle-Écosse 27 Millbrook   X X X

Nouvelle-Écosse 28 Paq’tnkek First Nation   X X X

Nouvelle-Écosse 29 Pictou Landing X X X X X

Nouvelle-Écosse 30 Shubenacadie    X  

Nouvelle-Écosse 31 Wagmatcook X  X X  

Nouvelle-Écosse 32 Waycobah First Nation /We’koqma’q X  X X  

Île-du-Prince-Édouard 33 Abeqweit    X  

Île-du-Prince-Édouard 34 Lennox Island    X  

Total (nombre de communautés) 8 19 15 32 9

Total (pourcentage de toutes les communautés) 23 % 54 % 43 % 94 % 26 %
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Territoires du Nord-Ouest

Carte 12. Communautés autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest
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Tableau 29. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté des Territoires du Nord-Ouest
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1 Acho Dene Koe X X

2 Aklavik X

3 Behdzi Ahda” First Nation (Colville Lake) X

4 Dechi Laot’i First Nations X

5 Deh Gah Gotie Dene Council X X

6 Deline First Nation X

7 Deninu K’ue First Nation X

8 Dog Rib Rae X

9 Fort Good Hope X

10 Fort Smith (Town) X

11 Gameti First Nation X X

12 Gwichya Gwich’in X

13 Inuvik X

14 Jean Marie River First Nation X X

15 Ka’a’gee Tu First Nation X X

16 K’atlodeeche First Nation X X

17 Liidlii Kue First Nation X X

18 Lutsel K’e Dene First Nation X

19 Nahanni Butte X X

20 Pehdzeh Ki First Nation X X

21 Salt River First Nation no.195 X

22 Sambaa K’e (Trout Lake) Dene X X

23 Tetlit Gwich’in (Fort McPherson) X

24 Tulita Dene (Fort Norman) X X

25 West Point First Nation X X

26 Wha Ti First Nation X

27 Yellowknives Dene First Nation X

Total (nombre de communautés) 27 10 0 2 0

Total (pourcentage de toutes les communautés) 100 % 37 % 0 7 % 0
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Yukon

Carte 13. Communautés autochtones au Yukon
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Tableau 30. Formes de collaboration répertoriées pour chaque communauté du Yukon
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1 Carcross/Tagish First Nations X X X X

2 Champagne and Aishihik First Nations X X X

3 Kluane First Nation X X X X

4 Kwanlin Dun First Nation X X X X

5 Little Salmon/Carmacks First Nation X X X X

6 Selkirk First Nation X X X X

7 Ta’an Kwach’an X X X X

8 Teslin Tlingit Council X X X X

9 Tr’ondëk Hwëch’in X X X X

10 Vuntut Gwitchin First Nation X X X X

Total (nombre de communautés) 9 9 1 10 10

Total (pourcentage de toutes les communautés) 90 % 90 % 10 % 100 % 100 %
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Partenaires du 
Réseau de GDF

août 2007

CONSEILS SUBVENTIONNAIRES

•	 Réseaux de centres d’excellence 
du gouvernement du Canada

•	 Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie (CRSNG)

•	 Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada (CRSH)

PARTENAIRES

Gouvernements

•	 Gouvernement du Canada 
(Environnement Canada) 
(Ressources naturelles Canada, 
Service canadien des forêts) 
(Parcs Canada, Direction de 
l’intégrité écologique)

•	 Gouvernement de l’Alberta 
(Advanced Education and Technology 
– Alberta Forestry Research Institute) 
(Sustainable Resource Development)

•	 Gouvernement de la Colombie-
Britannique (Ministry of 
Forests and Range)

•	 Gouvernement du Manitoba 
(Manitoba Conservation)

•	 Gouvernement de l’Ontario 
(Ministère des Richesses naturelles)

•	 Gouvernement du Québec 
(Ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune)

•	 Gouvernement de Terre-Neuve-
et-Labrador (Department 
of Natural Resources)

•	 Gouvernement du Yukon 
(Ministère de l’Énergie, 
des Mines et des Ressources)

Industries

•	 Abitibi Bowater Inc.
•	 Alberta-Pacific Forest Industries Inc.
•	 Canadian Forest Products Ltd.
•	 Daishowa-Marubeni International Ltd.
•	 J.D. Irving, Limited
•	 Louisiana-Pacific Canada Ltd.
•	 Manning Diversified Forest Products Ltd.
•	 Tembec Inc.
•	 Tolko Industries Ltd.
•	 Weyerhaeuser Company

Organisations 
non gouvernementales

•	 Canards Illimités Canada

Premières Nations

•	 Gwich’in Renewable Resources Board
•	 Heart Lake First Nation
•	 Kamloops Indian Band
•	 Kaska Tribal Council
•	 Little Red River Cree Nation
•	 Moose Cree First Nation

•	 Ralliement national des Métis
•	 Treaty 8 First Nations of Alberta

Universités

•	 University of Alberta 
(établissement hôte)

•	 British Columbia Institute 
of Technology

•	 Dalhousie University
•	 Lakehead University
•	 Memorial University of Newfoundland
•	 Mount Royal College
•	 Royal Roads University
•	 Ryerson University
•	 Simon Fraser University
•	 Thompson Rivers University
•	 Trent University
•	 Université Concordia
•	 Université Laval
•	 Université du Manitoba
•	 Université McGill
•	 Université de Moncton
•	 Université de Montréal
•	 Université du Nouveau-Brunswick
•	 Université d’Ottawa
•	 Université du Québec à Chicoutimi

•	 Université du Québec à Montréal
•	 Université du Québec à Rimouski
•	 Université du Québec à Trois-Rivières
•	 Université du Québec en 

Abitibi-Témiscamingue
•	 Université de Sherbrooke
•	 Université de Winnipeg
•	 University of British Columbia
•	 University of Calgary
•	 University of Guelph
•	 University of Lethbridge
•	 University of Northern British Columbia
•	 University of Regina
•	 University of Saskatchewan
•	 University of Toronto
•	 University of Victoria
•	 University of Waterloo
•	 University of Western Ontario
•	 Wilfrid Laurier University

Membres associés

•	 Association nationale de foresterie 
autochtone

•	 Forest Ecosystem Science 
Cooperative Inc.

•	 Forêt modèle du lac Abitibi
•	 Forêt modèle du Manitoba
•	 Fundy Model Forest
•	 Institut canadien de recherches 

en génie forestier
•	 Institut forestier du Canada



Réseau de gestion durable des forêts

Réseau de centres d’excellence
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